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PRÉSIDENCE DE M. LAURENT-EYNAG, 
vice-président. 


(La séance cst ouverle à quinze heures 


quinze minutes.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. [a séance est ouverte. 
Le procès-verbal de ia séance du mardi 
24 novembre 1949 a été affiché. 

Il n'y a pas d'opposition ?. 

M. Paul Catrice. Je demande la parole 
sur le procès-verbal. 

M. le président. La parole à M. 
trice. 


Ca- 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs et chers collègues, 
je voudrais en quelques mots très rapndes 
revenir sur la fin de la séance de mardi 
dernier. Mme Malroux, à ce moment, par- 
lant au nom de la commission des affaires 
culturelles, a demandé à l'Assemblée 
d'adopter une proposition de notre collè- 
gue M. Gaudart concernant les Etablisse- 
ments français dans l'Inde. J'ai remarqué, 
à la suite de l'adoption de cet amende- 
ment, ainsi que de l'adoption de celui que 
j'avais moi-même présenté, à la séance du 


1.) 


Séance du Jeudi 1° Décembre 1949. 


jeudi précédent, concernant l'indochine, 
qu'il y avait, parmi certains de nos collè- 
gues, et surtout en dehors de notre Assemn- 
bhlée, des hésitations et des malentendus. 
En effet, les deux amendements, qui sem- 
blaient identiques, étaient rédigés dans un 


sens et avec un résultat tout à fait diffé- 
rents. 

Pour ma part, j': demandé — je 
rappelle qu'il s'agissait alors du projet L 
loi concernant protection des imnonu- 
ments historiques, sites, perspectives et 
paysages outre-mer — là suppression 
des mots «a à l'exception de l'Indo- 
chine ». Comme je l'ai fait remarquer, 


l'Indochine n'est plus formée de territoires, 
mais de trois Elats associés. Donc 11 allait 
de soi que le projet de loi concernant 
des territoires ne S'appliquait pas dans 
ce cas et il était faux, et en outre très 
dangereux, de ranger l'indochine parmi 
des « territoires », au sens juridique et 
constitutionnel du terme. J'ai de mème 
déposé un amendement exactement dans 
le même sens à propos des projets de loi 
contre l'alcoolisme et vous aviez bien 
voulu accepter, à ma demande, de pren- 
dre la même position lors de la discus- 
Sion du'code du travail d'outre-mer. 


A Ja fin de la séance de jeudi dernier, 
à ce propos, Mlle Lafon a qualifié aimable- 
ment mon amendement de « maladroit et 
totalement inopportun ». Elle aurait voulu 
que ce projet de loi fût applicable égale- 


ment à l'Indochine; c'est done que, pour 
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£lle, l'Indochine - encore des ter- 
riltoires et non pas Etats iés. Je 
lui en donne très volontiers acte, 


M. Gaudart a demandé, de son côté, de 
supprimer les mots: « à l'exception des 
Etiblissements français dans l'Inde », 
afin que, tout au contraire, Je projet de 
loi étre applicable à linde, tandis 
qu'évidemment l'adoption de mon amen- 
avait pour but pas du tout 
de rendre ce projet de loi applicable à 
l'Indochine, où plus exactement trois 
Etats associés d'Indochine, mais de dire 
que lindochine comprend des Etats asso- 
ciés et non plus des territoires, 


Les deux amendements diffèrent de but 
et de résultat. Pour l’Indochine, le texte 
du projet n'est évidemment pas applicable. 
Pour Jes Etablissements français dans 
l'Inde, à la suite de l'adoption de la propo- 
sition de M. Gaudart, le projet de loi serait 
applicable, Je tiens à faire bien noter eelte 
précision : fa d'éviter tout malentendu, 


Mile Lafon. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à 
Lafon. 


Mlle 


Mile Lafon. J'ai dit que l'allusion que 
vous aviez faile me paraissait Inopportune 
et maladroite, car en ce moment même le 
Gouvernement n'hésite pas à brûler les 
monuments et à massacrer les sites en 
Indochine, C'est dans cet esprit que je suis 
intervenue. En ce qui concerne le statut de 
l'indochine, je pense qu'elle est formée 
de peuples libres et qu'elle ne se compose 
absolument pas de territoires d'outre-mer. 
(Aprnlaudisse ments à l'ertrème he.) 

M. le président. Il n’y à pas d'autres 
observations 7... 


Le procès ve rbal est adopté. 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai Clé saisi d'une 
proposition de moditicalion dans Ja com- 
position d'une cominission, 


Le groupe du rassemblement républi- 
cain propose M. Michard-Pellissier pour 
remplacer M. Boussenot dans Ja commis- 
sion d'instruction. 


Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après 
l'expiration d'un délai minimum d'une 
heure, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Cam- 
prasse, dacobson, Polyearpe, Sylvestre et 
Thémia une proposilion de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
demander à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise son avis sur le projet de loi n° 8095 
concernant le fonds d'investissement pour 


le délevoppement économique el social 
des territoires d'outre-mer. 
La proposition de résolution sera im- 


primée sous le n° 294, distribuée, et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications. (Assentiment.) 


—4— 
RENVOIS POUR AVIS À DES COMMISSIONS 


M. le président, commission de la 
législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et 
domaniales, et la commission des affaires 
financières demandent que leur soit ren- 
voyée pour avis la demande d'avis n° 130 
(année 1919), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur la pro- 
position de loi de M. Ousmane Soce et 
plusieurs de ses collègues, sénateurs, ten- 
dant à instituer en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun, des 50- 
ciétés coopératives africaines de construc- 
Hüon et d'urbanisme dont la commission 
du plan, de l'équipement et des commu- 
nications est saisie au fond. 


n'y à pas d’opposition 
Conformément à l’article 37 du 
ment, les renvois pour avis sont 


nes, 


règle- 


— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Meyer 
un avis Suppplémentaire présenté au nom 
de la eommission des affaires économi- 
ques sur : 


1° La demande d’avis n° 25 (année 
1949), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de 
loi habilitant les chefs des terriloires re- 
lovant du ministère de la France d'outre- 
mer, autres que l’Indochine, l'Afrique oc- 
cidentale française, l'Afrique équaioriale 
française, le Caineroun et le Togo, à im- 
‘sr un contingent d’importations des 
oissons alcooliques et à prohiber l’impor- 
lation des boissons jugées nocives; 


2° La demande d’avis n° 26 (année 
1949), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de 
loi relatif à la fabrication, à l’importation, 
à la vente et À la consommation des bois- 
sons alcooliques en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo. 


L'avis supplémentaire sera 


imprimé 
sous le n° 295 et distribué. 


RENVOIi DE DEUX QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appel- 
lerait les réponses de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, et de M, le secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques) 
à deux questions orales sans débat, pré- 
sentées par M, Resfelder et M. Gueye 
Mormer Djim. 


Mais M. le ministre de la France d’outre- 
mer et M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) m'ont fait connai- 
tre qu'ils ne pouvaient assister à la pré- 
sente séance. 


En conséquence, conformément au 4° ali- 
néa de l’article 84 du règlement, les ques- 
tions de M. Rosfelder et de M. 
Momer Djim sont reportées à l’ordre du 
jour de fa séance du jeudi 8 décembre 
sauf empèchement des ministres inté- 
ressés, 


LIBERTE DU COMMERCE 
ET DE LA DETENTION DE L'OR 


Discussion d'un avis; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour api, 
la discussion de la demande d'avis tra 
mise par M. le président du conseil 
ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre. 
mer, rétablissant la liberté du comme 
et de la détention de l'or à l'intérieur de 
chaque territoire relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, 


La parole est à M. !e rapporteur, 

M. Schmitt, rapporteur de la commission 
des affaires économiques, Mesdames, n 
sieurs, cette assemblée est appelée À 
connaitre de ja question de l'or. pour 
la première fois. Lors d'une précédente 
séance j'avais eu l’occasion de signaler 
que la discussion éminemment technique 
ne portait que sur les moyens de produ 
tion et que, par suite, eile laissait entière 
celle qui viendrait à s'établir par la suite 
— c'est-à-dire maintenant — en ce qui 
concerne la liberté du commerce de l'or, 
La demande d'avis sur un projet de décret 
qui nous est soumise envisage le rélablis- 
sement de la liberté du commerce et de la 
détention de l'or à l'intérieur de chaqu: 
territoire relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Notre Assemblée à déjà étudié cette 
question au cours de l’année 1944, En 
effet, après les restrictions apporlées à 
toutes les activités et particulièrement au 
commerce de l'or par la guerre, l’oceu- 
pation et leurs conséquences, la loi 
n° 48-178 du 2 février 1948 déclarait dans 
le premier alinéa de son arlicle 2: « La 
détention, le transport et le commerce de 
l'or sont libres sur le territoire français ». 
Les dispositions de cette loi étaient ex- 
pressément et limitativement étendues 
par l’article 7 À l'Algérie, mais aucu 
changement n'était apporté au régime des 
territoires d'outre-mer. C’est pourquoi 
M. Cortinchi et les memibres du groupe 
du rassemb'ement républicain, à la date 
du 5 mars 1948, et M. d’Arboussier et 165 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, à la date du 
29 avril 1948, déposaient, les uns une pro- 
position de résolution, les autres une pro- 
position tendant à la liberté du ecommerce 
de l'or. 

Ces deux textes furent joints par la 
commission des affaires économiques à 
laquelle ils avaient été renvoyés et firent 
l'objet d'un rapport unique fait au nom 
de cette commission par M. d’Arbous-ier, 
A la suite de ce rapport, notre Assemblée 
adoptait, le 24 juin 1948, la résolution 
n° 173, dont je vous donne lecture. 


« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite l’Assembiée nationale à voter une ki 
portanñi: 


« 1° Abrogation de l'article 2 de l'or- 
donnance du 2 février 1944; 

« 2° Autorisation à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer d’acheter For 
aux cours libres qui s’établiront sur les 
différents marchés des territoires d'outre- 
mer ; 

« 3° Rétablissement dans les territoires 
d'outre-mer de la liberté du commerce de 
l'or pour tous les détenteurs, qu'ils soient 
producteurs ou non, 


ap 
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0 Faculté pour les acheteurs d'or pa- [ont expliqué pourquoi l'article 1% du dé-f forme ouvrée. Cela est peut-être un détail, 
tentés d'exporter et de vendre sur le | cret ne « 11} pas le mot « lrans- mais il est i hpori pour Cointherce lu 
hé libre de Paris ». port Notre commission n'a pas voulu |eal. 
infenüons de notre Assemblée | et imaintenu L'article 2 du décret st pulait que « les 
nt très nettement precistes par €e inportaliors et les exportations de matiè- 
texte. Une des raisons qui avaient empêché [res d'or demeurent dans ces territoires 
libre à l'intérieur de chacun des mar- | pont : nous a paru que ce texte soulevait 
locaux et d'en Ja régula- En Mrique francaise, les deux difficultés graves 
“eatiol jar un marché centralisé, ceiut mines d'or sont des entreprises 
pret, C'est la suite logique de la loi trielles, centralisées, ei ie qui em- En premier lieu, il parle de tercitaires, 
au ? février 1948. | ploient un personnel nombreux et, natu- Il devenait donc, par suite de ]a modi- 
nationale mais le Gouvernement, | AÆUVrant des produits précieux, elles sont | Pose G'acopler à ! 
: Ÿ ‘té ussé dans le sens qui nous | sujettes à subir des larcins, des vols. ce nouvel article 1 et il ne précisait pas 
it été poussé dal | avec suffisamment d'exactitude notion 
utcresse par la décision de l'Assemblét |  Cétait pour empêcher ou pour rendre d'importation et d'exportatiot 
Union francaise où qu'il ait agi de sa | plus difficiles ces vols que l'on pensait ne 
! initiative sans s’y référer, à été | pas porter dans le décret le mot « trans- Qu'est-ce qu'importation, qu'est-ce qu'ex- 
À présenter le texte du pr jet de port d'or » portati in? S'agit il de, l'intérieur de 
lequel nous devons fournir hour ques à estimé que le droit commun arme € se 
tout proprictaire d'un objet qui lui a 
Pourquoi décret ? Parce que, apres a été volé de droits suffisants pour la réeu-[ C'est pourquoi, ayant complété larti- 
| lu 2 février 1948, il était possible pération de cet objet, de  movens | cie 1%, comme je vous l'ai dit à l'instant, 
d'étendre cette loi à différents territoires | suffisants pour alerter les services de! Votre commission à trans'ormé le texte 
nar décret soumis à l'avis de l'Assemblée | police, et qu'il n'était done pas nécessaire | de l'article 2 de la façon suivante: 


de l'Union française. I n'y à donc ni né- 
cessité absolue ni intérêt pratique d'éla- 
un texte législatif nouveau, SCpare et 
dis! act. 

En effet, nous nous trouvés, 
lors de l'étude de cette question, devant 


un état de fait assez complexe, pour 
les raisons suivantes les restrictions 
au commerce de l'or ont été apportées 


par un décret du 2 septembre 1959, modi- 
tié et complété, en ce qui concerne la 
mnétropole, par une ordonnance du 7 
tobre 1944, alors que le texte applicable 


dans les territoires d'outre-mer êlait une 
ordonnance d'Alger, qui n'avait pas des 
formes identiques. Cette ordonnance vi- 
cant le commerce de l'or, sa détention, 


interdit pas, d'une façon précise et dési- 
enee, le transport: aussi, nous disent les 
services administratifs, inutile dé prévuir, 
lans le décret, que le transport de l'or est 
autorisé, puisque aucun texte précis 1e 
L'interdit, 

Ceci n'a pas été l'avis de votre con:mis- 
sion des affaires économiques, qu' à pen- 
que, si aucun texte précis ne liaterdit, 
il n'y a aucun inconvénient à dire que ce 
transport est autorisé. Ce qui Va sans dire 
va eucore mieux en le disant. C'est pour- 
quoi votre commission des affaires écon0o 
vous propose, parmi un certain 
nornbre de modifications au texte gouver- 
nemental, ladjonction du mot « trans- 
port» dans l'article 1% qui deviendrait: 
e« La détention, le transport et le eom- 
merce de l'or sont libres, ete. ». Je conti- 
nuerai tout à l'heure puisqu'une autre 
Modification va ètre apportée au texte. 


| 


En effet, nous a-t-il semblé, le commerce 


nécessite, pour une grande partie, le 
transport, Un commerce Sans transport 


demeure très limité. Le transport de l'or 
est aussi chose importante et Ja com- 
mission à pensé à ces nombreux bijou- 
‘iers indigènes des villes et de la brousse 
qui pourraient se trouver gènés dans leur 
‘ommerce personnel si le transport de l'or 
a'était pas autorisé. 


Une objection a été faite à cette notion 
de transport. Pour préciser la question, je 
vous indique tout de suite que votre com- 
Mission des affaires économiques a jugé 
utile, étant donné son importance, de de- 
mander l'audition de fonctionnaires appar- 
tenant au ministère de la France d'outre- 
ner, d'une part, et au ministère des finan- 
ces, d'autre part, Ces fonctionnaires nous 


| 


de prévoir une restriction à la Hberté gé- 
nérale du transport de For pour des cas 
particuliers. 


M. Giard. 


mails pas dans 


M. le rapporteur. cher colleuue, vous 
aurez toute liberté de présenter ultérieu- 
rement vos objections. 

L'article {7 a, de plus, paru un peu in 
complet et insuftisant à votre comimis- 
sion, car il prévoit in fine que cette li- 
berté est accordée uniquement à l'intée 
rieur de chaque territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 


est 


les 


très bien en Europe; 
colonies ! 


Il a paru difficile à votre commission d> 
donner son accord à ce texte. Permettez.- 
moi de veus donner un exemple. Les pla 
cers de Ja région de Siguiri dont il a déjà 
été question dans cette Assemblée sont à 


cheval sur la Guinée et sur le Soudan, en 


particulier, Leurs exploitants sont des 
orpailleurs, artisans, manœuvres, venant 
souvent de distances assez grandes. Or la 


position géographique de chacun des puits 
n'est pas toujours absolument fixée. On 
ne peut pas affirmer que tel puits est sur 
le territoire de la Guinée on du Soudan. 
Faute d'un bornage précis, tel puits 
pourra fournir de l'or à un orpailleur qui 
viendra d'un autre territoire. 


Pourquoi interdirions-nous à cel orpail- 
leur de transporter chez Jui For qu'il à 
lui-même extrait, pour le vendre au be- 
soin ? Pourquoi l'obligerions-nous par une 
incidence de ce texte, à vendre irmmédia- 
tement et sur place à un commerçant ou 
à un intermédiaire, aulorisé ou non, d'ail- 
leurs ? Pourquoi ne pas lui permettre, par 
conséquent, l'usage complet du produit 
qu'il a extrait du sol ? 

C'est pour ces raisons que votre cormmis- 
sion des affaires économiques vous pro- 
pose de modifier Ja fin de l'article 1% et 
de remplacer les mots « chaque territaire 
relevant du munistre de la France d’outre- 
mer » par ceux-ci: « dans l'ensemble des 
territoires d'outre-mer ». 

Deux modifications ont été apportées à 
l'article 2. L'une nous a paru constituer 
une modification de détail, mais néan- 
moins importante. 

Le texte du décret parle de « matières 
d'or », nous vous proposons les termes 
« l'or et les matières L'or »: c’est-à-dire 
l'or sous forme de métal et l'or sous 


matières 


groupes 


mouvements d'or et de 


d'or entre territoires non Lroupes, 


« Les 


de territoires et métropole, sont soutnis à 
déclarali » 
La rédaction du texte est difficte, car 


l'ensemble africain équatorial, par exo 
ple, comporte des territoires uroupés et 
des territoires non groupés, I s'agissuit de 
permettre la liberté de transport interne, 
de soumettre à la déclaration les transports 
qui feraient quitter le territoire, la région 
séographique, à l'or produit. 


Pourquoi ? Pour une raison qui Lous à 


été amplement détaillée par le représen- 
tant du ministre des finances. Les finances 
désirent, à juste titre, estimons-nous, teur 
une comptabilité ou, plus exactement, une 
statistique des mouvements de or de fa- 
çon à pouvoir éventuellement remarquer 
dans quels territoires pourraient se pro- 
duire des fuites. N'oublions pas que, dans 
la lécislation EM: iérale actuelle, presque 


toute la surface du globe est soumise su 
contrôle des changes et que, par conxsé. 
quent l'or, produit fondamental, scutien 


fondamental des changes et des ‘devices, 
doit être surveillé et empêché de fuir, 
comme malheureusement 1] la trop fait 
ces te mps derniers. 


J'ai eu l’occasion de vous dire, dans des 
interventions précédentes, que le territoire 
de Guinée qui avait, avant guerre, une pro- 
duction d'or de trois tonnes, était inscrit 
pe des chiffres variant entre 150 et 309 

ilos pour les dernières années. Queile en 
était a raison ? C'était que l'or, acheté con 
formément aux accords de Bretton Woods 
par la caisse centrale était payé à des prix 
tellement bas qu'il était inévitable que 
s’organisât un marché noir, Ainsi, sinon 
à raison de 90 p. 100 comme on :'a dit, 
tout au moins pour une proportion 1npor- 
tante, l'or entrait dans le circuit du niar- 
ché noir et la possibilité de manœuvre 
que représente l'or sur le circuit des chan- 
ges était retirée tant aux territoires qu'à ja 
métropole. 

Depuis une modification des taux d'achat, 
s’est produite une augmentation très im- 
portante des ventes au marché officiel. 
Voici à cet égard un article du journal 
La Guinée française: 

« L'agence d'information de FUnion 
française publie l'information suivante: 


« L'institution, en avril dernier, de la 
de 


liberté vente de l'or des territoires 


| | | 
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— 
francais d'outre-mer sur le marché libre | Dans les mêmes conditions et* étant , groupes de territoires francais et m 
métropolitain a fortement stirnolé la pro- | donné les modifications apportées au texte, | pole qu'à une simple déclaration 
di on: de 70 Kilos par semaine pour le | votre commission vous demande de bien | douane — comme cela avait lieu 
preuier ‘trimestre 1949, les ventes à Paris ! vouloir modifier le titre du décret et de | guerre — et noë à une autorisation 
ont atteint 443 kilos pour le troisième, et, | le jibeller ainsi: « Décret rétablissant la ! nistrative quelconque. 
à ce jour, depuis le premier oc'abri hbert lu commerce, du transport et de Pour ! 

1» our ma part t au not! PO) 
elles élévent hebdomadairement à | la détention de dans l’ensemble des |. 
167 1 territoire l'outre-mei {nrlaudisse- guinceunes dont je Suis Sur 

- Verril ou la façon de voir, je félicite 1a comm 

Vou vez que l'accroissement de la |” } d'avoir heureusement élargi le projet 
pa 51 ble, La li- M. le président. Quelqu'un dermande-t-il accret gouvernemental et je vote: 
erté est certainement le procédé 1 ME ja parole dans la discussion géntrale ? projet tel qu'il est présenté par la 
leur pour remeétire dans 1e circuit général liission. 
les produits qui ont été extraits du sol. e demande la role . 

il Je suis certain, que cette liberté 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'i Par 4 pour consiqueure la venue en Fran: 

“tait 1! ssaire d'étendre la liberté des M. le président. Là sde tàä M. Del tropolitaine et la rentrée dans les 


transports internes aux ensembles terri- 


toriaux, inais, pour permettre tout de 
mièine une surveillance, nous avons de- 
mandé une déclaration pour chaque sor- 
ie de l'or des ensermbles terr.ioriaux vers 


d'autres deslinalions de FUnion française. 


Le texte gouvernemental comportait les 


mots : « soumises À autorisation », au Heu 
de : « soumises à déclaration »; Finterpré- 
tation du roinistore les tinances était 
extrémement large, il disait: « La Banque 


de France donnera l'autorisation sur sim- 
ple demande, soit des producteurs, soit 
des intermédiaires autorisés, »,. Notre 
commission en à pris acte, mais une auto- 


risation reste une autorisation et elle peut, 
du jour au lendemain, pour des raisons 
politiques où économiques, être moditiée, 
Ces autorisations peuvent être refusées 
Soit à certains, soit à tous, suivant les 
besoins, Le mieux serait de préciser qu'il 
ne s'agissait pas d'une autorisation, mais 
d'une déclaration, puisqu'on nous aftir- 
mat qu'il était question de statistiques. 

Tel est l'esprit dans lequel les princi- 
pales moditlications ont été apportées au 
texte, 


Une autre modification a été proposée 
par votre cominission des affaires écono- 
miques qui vous demande de la suivre. 


Le projet de décret comporte un article 3 
qui est ainsi libellé: « Les dispositions du 
présent déeret ne s'appliquent pas à l'In- 
dochine, », Pour reprendre une interven- 
tion qu'un heureux hasard à permis à l’un 
de collègues de faire au fitre du 
procès-verbal, je dirai, au nom de la com- 
mission des aflaires économiques, qu'il ne 
nous à pas paru opportun de porter dans 
un décret cette indication, puisque l’ar- 
ticle {°° parle lerritoires, Or, actuel- 
lement, lindochine ne comporte pas de 
« territoires ». Il n'y a done aucune rai- 
son pour conserver cet article. Votre 
commission des affaires économiques vous 
demande done d'accepter sa suppression. 


des 


L'article 4 du projet de décret devient 
donc, dans ces conditions, son article 3, 
et je vais me permettre de vous lire l'en- 
semble du texte qui vous est maintenant 
proposé par votre commission, et vous de- 
mander de lui apporter votre approbation : 


a Art, {er, — La détention, le transport 
et le commerce de l'or sont libres dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, 


— Les mouvements d'or et de 
matières d'or entre territoires non grou- 
prés, groupes de territoires et métropole, 
sont soumis à déclaration, 


« Art, 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des tinances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
Pc du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, » 


« Art. 2. 


mas, 


M. Delmas, Mesdames, messieurs, avant 


1910, l'Afrique occidentale francaise four- 
nissait annuéllement à la métropole envi- 
ron quatre tonnes d'or dont les neuf 


étaient produits par Guinée 
francaise et notamment par le cercle de 
Siguiri. 11 va de soi que, dans ces quatre 
tonnes n'était pas compris For non com- 
mercialisé, conservé par cerlains orpail- 
leurs autochtones ou transformé par eux 
en bijoux familiaux. Or, la quantité d'or 
cédé à la centrale de la France 
d'outre-mer pour années 1943 à 1947 
incluse, soit pour cinq ans, s'est élevée à 
62 kilos seulement, alors que la produc- 
tion n'avait sûrement pas baissé, ou, tout 
au plus, dans une très faible proportion, 


Caisse 


les 


Si toute la production aurifère avait été 
cédé à la caisse centrale, seule babilitée 
à acheter l'or, celle-ci aurait recu quinze 
tonnes au licu d'une à peine. Ainsi, qua- 
torze tonnes d'or, si nécessaires à notre 
monnaie et à notre économie, ont disparu, 
car elles sont à tout jamais perdues pour 
la France. 

En effet, si le commerce de l'or ou sa 
létention avait été libre en Afrique oc- 
cidentale française, nous pourrions espt- 
rer que ces qualorze tonnes seraient res- 
tées entre les mains de certains de ses ha- 
bitants, Nous verrions alors aujourd'hui, 
en autorisant la libre circulation vers la 
métropole, cet or prendre le chemin du 
marché de Paris, voire un jour celui de Ja 
Banque de France. 

Mais hélas, l'interdiction de détenir de 
l'or faite aux habitants de l'Afrique occl- 
dentale française — lesquels cependant, ces 


| dernières années, ne pouvaient procéder 


à d'autres investissements, soit par suile 
du manque de matériaux ou de Imarchan- 
soit par suite de Ja difficulté de 
placements mobiliers — a en pour consé- 
quenee inéluctable la fuite de l'or produit 
par lPAfrique occidentale française vers 
des territoires étrangers riverains. L'or est 
allé, soit en colonies anglaises, <e trans- 
former en tissus; soit au Libéria ou en 
Guinée portugaise, se transformer en de- 
vises transférables au Moyen-Orient. 


‘dises, 


C'est done aux mesures prises par l’ad- 
ministration avec le contrôle des changes 


et des transferts et à l'interdiction faite 
aux habitants de l'Afrique occidentale 


française de détenir de l'or, que nous de- 
vons la perte de quatorze tonnes environ 
du précieux métal, et celx en cinq ans 
seulement. 

On aurait pu espérer que le Gouverne- 
ment, dont notre Assemblée avait déjà 
attiré l'attention en juin 1948, proliterait 
de celte désastreuse expérience. 

Tel ne semble pas être le cas, puisque 
notre commission des affaires éConomi- 
ques à dû modifier le projet gouvernemen- 


tal en .élargissant l'article en ne 
soumettant les mouvements d’or entre 


de là Banque de France de la quasi-t 
lité de la p'ôoduction d'or de l'Afriq 10 « 
cidentale francaise et non plus — 
au cours de ces dernières années 
moins de deux cents kilogrammes pa 


Une condition cependant reste nécescair 
pour faciliter ces venues rentré. 
le Gouvernement devra perdre l'habitu 
quasi-semestrielle depuis quelques ann: 
de dévaluer notre monnaie, 


ou ces 


C'est, en concluant, le vœu que je f 
mulerai, sans exiger une promesse do! 
en cette matière, nous connaissons Ja 
leur. (Applaudissements au centre 
qauche.) 


M. Georges Boussenot, Tres 


M. 
man, 


M. René Laurin. Je demande la parole, 


_M. le président. La parole est ä M. La 
Fini, 


Egretaud. lermandez cela à M. 


René Laurin. Mes chers 


collègue 


j'interviens, dans cette discussion, d'abor:! 


à litre personnel, comme élu de FAfriqi 
équatoriale française, ensuite au nom d 
mon ami, M. Giard, représentant le Cam 
roun. 


C'est donc au nom de mes amis 


l'Oubanghui, du Gabon, du Moyen-Congo 
et du Cameroun que j'interviens el non 


pas, bien entendu, au nom de mon grou! 
M. Delmas, qui fait partie du menu 
groupe, venant d'intervenir, pour son le 
ritoire, dans un sens contraire, 

Si l'on peut admettre que la libre circi 
lation de l'or présente quelques 
dans certains territoires, où, avant 


guerre, existait en fait un marché de lo 


provenant de l'orpaillige local, comme 
Afrique occidentale française, il n'en 
assurément pas de méme pour FAfriqu 
équatoriale française et le Cameroun. 


En effet, dans ces territoires, il n°vap 
d'orpaillage local, ni de réserves de di 
coutumier, pour Fexploilation de For, 
populations autochtones ayant toujon 
ignoré l'or. Ce n'est que dans les vingt dl 
nières années que ce métal a été déce'é 
exploité par des entreprises européennt 


Ces entreprises, avant-guerre, expédiaien! 


en France et y vendaient, après l'affinags 
l'or de leur production. Elles ont, de no: 
veau, depuis quelques mois, cette possil 
lité, la réalisation s'effectuant, sous le co 
trôle administratif, sur le marché off 
de Paris qui offre des cours très nettemt 
supérieurs au cours mondial. Elles n 
raient donc aucun avantage à réaliser le 
or sur place, 


Par contre, la liberté de,la cireutati 


de l'or entrainerait certainement un à 
croissement important des vols sur |: 


chantiers — comme f'a signalé tot 
l'heure le représentant de la comm: 
sion — et rendrait pratiquement 
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mie Ja surve illance et Ja ré pi essioi n. toute 
e se trouvant autorifée à détenir 


ors que, di 


| la détention de l'or, sans autorisa 
{ spéciale constitue un délit 
Un conseiller à gauc} e. En France ? 
M. René Laurin. On sait que déjà il exist: 
marchés de l'or dans l'en- 
“mble de l'Afrique équatoriale française 


et du Cameroun et l'impunité assurée aux 


1 


rs et trafiquants Compre ictirait 
ement les résuilals des exploitatior 

Si, d'autre part, on considere l'intéret 

des territoires, on ne peut nier qu'ils se- 


raient gravement lésés par laecroissement 
es quantités d'or qui échapperaient à 
ite tiscalité. La fraude se trouverait d’au- 
t plus encouragée que les taxes diverses 


lorem ft ppant l'or viennent d'être 
augimentées par le grand con- 


en Afrique équatotiale francaise. La 
berlé de réalisati nn dans les territoires de 


luction entrainerait une diminution des 
entrées de l'or: en France, ce qui serait 
évidemment Cconlraire aux intérels géné- 


faux du pays. 


Dans ces conditions il est bien évident 
que Ja Hberté de circulation de l'or n'of- 
frirait aucun avantage aux populations, 
aais entraînerait de graves da 
hien pour les exploit gs que pour l'éco- 

nie générale de l'Afri équ: atori ile 

caise et Came: UN, Ge la 
pole. 

es chers collèguc pour compléts la 
locumentation de mon point de vue, étant 

né que le président de mon gr ipe, q 
est membre de la commission, n° | 
tant absent, f&ire entendre mon point d 

je vous donn ire d’une lettre 
haut commissaire de la Répubiqi 

inçaise en Afrique équ loriale, que J'a 
trouvée dans le bulletin de la chambre d 


au M Le haut 


répondait Une question qui lu 

DOSEE relativement à ce 

Cette lettre est ainsi conçue: 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur 
d'accuser de votre lettre du 
9 août concernant la rég'ementation du 
C de l'or en Afrique équatoriale 

ins doute par erreur que 
me deman \dez la promulgation d'urgence 
de la loi du 2 février 1948, étant donné que 
cette loi n’a pas été déclarée applicable 
aux territoires d'outre-mer. H ne saurait 


donc être que de 


la promulguer en 
\rique équatoriale 


frinçaise, 


« H me parait d'ailleurs douteux que le 
de l'application des mesures 
qu'elle édi icte soit de nature à mettre fin 
au trafic et à l'exportation frauduleuse de 
l'or en Afrique équatoriale française. Bien 
äu contraire, l'application sans réserves 
des principes posés, dans un pays où la 
production de l'or est éparpillée sur de 


Multiples chantiers aliuvionnaires, ne 
beurrait que donner une supplé- 
Mmentaire — celle de l'impunifé — À ceux 


sciemment où non, détournent ou fa- 

vorisent le détournement de l'or extrait 
des chantiers mini ers, ou enfin favorisent 
la marche d'exp'oitations illicites, 


« La chambre syndicale des mines de 
l'Afrique équatori: française elle-même, 
qui avait autrefois prôné la suppression 
qu régime de contrôle du commerce de 
l'or dans la période où cet or était vendu 
au Cours manétaire, estime le récime ac- 
tue! très satisfaisant. ; 
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M. Egretaud, Bien sûr! 
M. René Laurin, jui — tout en favo 
risanht pi utect n des chantiers aurifères 
ntre les vais permet a lucteur 
e la réglementatior i 
favorablement les suggestions qui Vous 
voudrez b ie présenter en vue das 
soupiisséments ppiémentaires du régime 
de 10 | 
1 
Veuillez agréer... | 
| 
Répul que, | 
« Pour le 


? 
« Le secrélaire général, 


CGRIMAL, » 
M. Diop Babakar. Puis-je vous poser ui 
qu 


M. René Laurin, Je vous en prie. 

M. Diop patonar. Je voulais vous de- 
mander si Vous 91 recu, de e haut for 
bune cette lettre qu'il a écrite? 

M. René Laurin. Mais, mon cher 
dent, Je n'ai pas à demander à un haut 
fonctionnaire l'autorisation de lire une 
tre ronéotypée qui est publiée dans le bul 


la chambre de commerce 
[ait est 


létin de 
ritoire et qui de ce 


M. Diop Babakar., Cela te une in 
tervention je sa part Jans notre débat. 


M. René Laurin. Je verse i mon cher 
pré J are des pièces au dossier, Je pousse 

à bonne foi jusqu'à dire que cette lettre 
est signée personnelement, qu'eiit 
est rontotypée et porte non pas la signa- 
ture de M. Cornu Gentille, mais celle de 
M. Grimaid, secrél le cro 
lonce faire ainsi acte d'honmns é.pure, Ina 
je ne m'eslime nullement mandaté par au- 


cune ion. Je ne vous appren- 


drai rien en vous disant que je suis en 01 
position le ent actuel et 1 
peux donc représenter ses f aires 
(Très bien! tre mouvements 
ders 

Cela dit, je vous signal pour termin 
que, ne voulant pas pi nger inulile- 
ment le débat, } dépost l'instant ui 
amecdement demandant que l'Afrique 
équatoriaie francaise et Carneroun 
soient exclus de la mesure et du décret 
que l'on prés nte aujourd'hui à cette 
sembite, 


M. le président, 
rapporteur, 


La parole est à M. 


M. le rapporteur. Me:darnes, 
je voudi re.ever une jimpréci 


Messieurs, 
ion de 


forme dans ce qui vient de dire M. Lau- 
rin, M. Laurin m'a fait die — 
doute me suis-je mal exprimé — que la 


liberté de l'or augmenterait le nombre des 
vols. Ce n’est pas ce que je voulais dire. 
J'ai dit q\'on demandait la suppression 
de cette liberté de l'or pour limit: le 
nombre des vols, C'est une chose fart dif- 
féreute. 


Si vous me permellez une parenthèse, 
il existe dans la métropole une mine d'or. 


M. Cianfarani. C'est la bitise humaine 


(Sourires.) 
M. le rapporteur. celle dc où 
travaillent des ouvriers, 


ne 


DECEMBRE 


1:49 

i { 
la 
lt r lil 

Alions-nous supposer, lorsque les ou- 
vriers fran-ais d'une mine d'or n'ont cer- 
lainement aucune léndance à s'approprier 
une patlie du précieux 1 il, que des ou- 
vrièrs d'Afrique équat francaise, tra- 

ila eux | niné d'or, 
au ni Lit b'ât ? C'est 
une posi! le prendre, 

M. René Laurin., M Schmitt, vous 
peut êtr péti t en 
ce qui concerne les mines d'or de la mé- 
visiter hantiers rs d'Afrique 

ceux de Fra inre 

M, Albert Sarraut. En tout c: cn ma 
qu lité de représentant de l'Aud je ne 
vous laisserai pas dire qu les ouvriers 


| 
| 
| 


| 
| 


. te eur. Monsieur ! lent, 


. Albert Sarraut, À !3a honne h 


. le rapporteur. J'ai dit « certains 
Jouvalent, sachant b que ivriers 
e pi ni aucun Dur 
qu nt la 
ii {u \fi | 
! | f ix LA 
{1 { ilt 
Là 
Si | lo doit être 
générale et ne peut pas être diserimina- 
toi \ppla sements r dt bancs 
‘a 
not { \! qu lit 
ment. 


M. René Laurin, Et qui le prouve! 


M. le rapporteur. ct qui le prouve en 
se servarnil d iexies hiaux., 

M. Egretaud. Fn demandant que ces 
textes soient rétabls! 

M. le rapporteur... s'il veut 1m'y 
autoriser, je voudrais, dis-ie, Jui faire 


comporte 


loi du 2 février 19M8 we s'applique pas à 
un pers l'orpalllage, tmais à la ile 
où l'or] n'es! pas gen ilement uti- 
tout d'acecrd point avec M. 
et la maintient son point de 
vue en ce qui concerne 1e transport de 
l'or, (Applaudissements au centre el sur 
divers bancs gauche.) 
M. Léon. Je demande la 


M. le président. La parole est à M. Légn. 


M. Léon. dar es, j'ai vécu 
les deux expériraces, J'étais, il y 4 vingt- 
cinq ans, dans une maison de 
Cominéerce qui se Hvrait aux achats d'or à 
Siguiri. J'élais sur place, sur les placers 
Inémes bien fréquemment, j'ai connu 


, * cetle liberté. 


D'autre part, depuis quelques années, fe 


me trouve dans la région frontière du 
Libéria, où il y a également des mines 
d'or. Je connais donc le régime des dé- 


| 
tu | 
| 
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: 
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clarations, des autorisations et tous les 
Jnaux qui peuvent s'ensuivre, 

J'estime qu'il n'est jamais trop tard 
pour bien faire. Le texte qui nous est pro- 
posé par la cominission aurait dû étre 
envoye par nous à l'Assemblée nationale 
bjen longtemps la commission 


a fort bien fait de remplacer le mot 
« ulorisalion » par! caration 

Vo né pouvez pa n er les diffi 
cul! par uanier, qui 
nent counailre en 
| textes nétropoita 
sa s Catnion sl 
prend ] dira pas un 
Il pa i un h 
fo SUN) £ 1] s'il d 
poti Bamako faire fa des 
\ | Hill Cas pro 
{ | | rfi t 
tra 
{ 

l'Afrique équatoriale fran 

m'étonn des populations 
d'A! équat francaise n'aient 
connu l'extraction d qu depui 11} 
vinglaine d'anni Je suis sceptique sui 
une telle affirmation 

It me nble, comme vient de le faire 
remarque noire "teur, on 
peut pas dissocier l'Afrique occidentale 
francaise de l'Afrique € qjuatoriale fran- 


caise, On a trop tendance à nous donner 
aux uns et aux lifférentes, 
des textes différents, même des impôts dif- 

ACTES, 


ni 
iutres des 


M, René Laurin. Mais c'est nous qui 
pavons encore le plus d'impôts: je vous 
fais remarquer que le Tchad est le terri- 
loire de l'Union française où l'on paye 
le plus d'impôts et Ja F&é lération de 
que quat iriale franc iise est ci Ile où 


1 
également le plus d'impôts. 


LOI 

M. Léon. Je suppose en tout cas que 
Chantiers d'extraction en Afrique équa- 
foriale francaise pi 1 ser 
bles à ceux d'Afrique occidentale fran- 


M. Giard. Pas du tout! 
M. Léon. Je ne suppose pas que les au 


tochtounes aient plusieurs façons d'extrair 
ie |’ à Siguiri, 11s creusent des puits 
pense qu'ils en « aussi en 
équatoriale 


l'or 
Afriqui 


nl 


française, 


M. Egretaud. L'argent ne va pas lans les 


Jueénies po hes! 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sicurs, laissez parler l'orateur, 

M. Léon. En Côte d'Ivoire, en 1949, 


109 kilos d'or ont été déclarés à la sortie 
aders qu'on peut estimer à { tonne 300 ou 
2 tonnes l'or ramassé en Côte d'Ivoire; la 
différence est passée en grande partie 
au Libéria ; en effet, les personnes 
ramassant cet or sur la frontière de- 
vaient faire quelquefois cent ou deux 
cents kilomètres pour aller chercher 
l'autorisation et descendre à Abidjan 
avec cet or, Il y a quelques mais encore 
les autochtones ne pouvaient vendre leur 
or qu'à Abidjan, c'est-à-dire à 700 kilo- 
mètres du lu d'extraction. Is préféraient 
passer de l'autre côté de Ja frontièrg où 


les Libériens étaient tout prêts à leur ache- 


ter cet or à un cours d'ailleurs quelque- 
fois inféricur au cours offert par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. Main- 


tenant, on a obtenu des agents de Ja 
caisse centrale qu'ils se rapprochent des 
placers, mais il reste toujours cette ques- 
on de déclaration et d'autorisation. 


Je suis partisan de Ja liberté 
el je reste persuadé que 


“omplète 


“ette liberté n'en- 


es ls dont on a bien voulu 
parler, Je suis persuadé aussi que grace 
à la liberté un gros tonnage d'or affiluera 
lans isses du Gouvernement, lans 
les caisses de Fa France. 

Avant Ja guerre, les mêmes facilités 
[EAN nt pou fa fall ies bijoux 

En effet. une des pren preoccupa- 
de lautochtone, lorsqu'il se marie, 
est d'acheter des bijonx en or pour ses 


femmes, Il est pourtant resté suffisam- 


ment d'or pou l'exporlation, 


Je me rallie done entièrement au text 
proposé pur la commission et surtout aux 
reclifications qui ont élé apport (Ap- 
pla ulissement sur divers bancs à gauche 
et au « tre 


M. le président, Ja parole est à M, Je 
iCC-pPresiue it de la commission. 


M. Georges Boussenot, rice-nrésident de 
la commission des affaires économiques. 
Je voudrais simplement répondre d'un mot 
observation faite tout à l'heure par 
notre collègue M. Léon, en ce qui 
déployée par la commission des 
affaires économiques pour étudier ce pro- 
jet de décret, 

Pour rendre hommage à Ja vérité, je 
dois dire que Ja commission des affaires 
économiques à fait diligence. Elle a été 
Saisie il y à cinq semaines seulement par: 
le Gouvernement et il y a dix jours que 
nous avons entendu, sur notre demande, 
les représentants du Gouvernement. 


concerne 


En l'espèce, je crois done que la com- 
nussion à fait pleinement son devoir. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. Alfred Bour. bico! 


M. Gueye Momar Djim. Mon-ieur pré. 


sident, je demande la parole. 


M. le président, La parole cst à M. Gueye 
Momar Djim, 


M. Gueye Momar Djim. Mo-lares, mes- 
sieurs, le texte que vous soumet au- 
jourd'hui Ja commission des affaires éco- 
nomiques, par lavoix de son éminent rap- 
porteur, est le résultat de profondes médh- 
tations et de débats laborieux. La ques- 
tion a élé fouillée, les experts du Gouver- 
nement ont été entendus et toutes les re- 
vendications. toutes les incidences ont été 
examinées sérieusement par la commis- 
Sion, 

Je suis heureux que grâce à ce projet de 
décret, les territoires d'outre-mer puissent 
atteindre enfin à une liberté à laquelle ils 
ont droit comme les autres pays, 


Par la loi du 2 février 1948, le com- 
merce, le transport et la détention de For 
sont libres dans la France métropolitaine 
ét, depuis cette date, malgré les délihéra- 
lions üe notre Assemblée dans le .même 
sens, le secteur outre-mer n'a pas encore 
obtenu les mêmes libertés pour ce pro- 
duit, 

Le texte proposé nous donne satisfac- 
tion, à nous socialistes, et nous le vote- 
rons volontiers; ainsi nous resterons lo- 


giques avec nous-mèmes et conformes à 


nos positions antérieures à l'égard 
question. 


J'espère que l'Assemblée repousser: |, 
amendements proposés tendant à créer à 
législation d'exception pour les territoi: 
du Cameroun, de l'Afrique équatoriale 
çaise et du Togo, Je veux croire, en «1f 
que l’Assemblée n'acceptera pas d'inthis 
à ces territoires une législation d'e 
tion au moment même où leurs élus 
tochtones sont absents de nos débats. 
serait-ce que pour cette dernière 1 
nous devons porter une attention par 
litre à la question, A l'heure actuelle, | 
territoires d'outre-mer sont trés assoif 
de liberté, surtout de Hberté économiq 
et nous ne devons pas leur imposer : 
point de vue qui, à mon sens, n’est q 
ie point de vue d'une organisation 
fessionnelle ou financière sur 
ne veux pas m'étendre. 


Le décret actuellement soumis à no 
übérations est impatiemment attendu p 
des milliers d'orpailleurs, de bijouticrs 
d'artisans de toutes sortes des territoir: 
‘d'outre-mer empêchés d'exercer norma 
ment le métier qui assure leur subsisto 
et celle de leurs familles, I supprimi 
souhaitons-le, assez rapidement la légi 
lion absurde créant aux bijoutiers 
artisans africains Îles pires ennuis, noi 
ment le refus de poinconner les bijoux : 
or. I est même interdit à une perso 
détentrice de bijoux de les porter mêi 
dans les réunions publiques. En votant 
texte, l'Assemblée fera justice aux tei 
toires d'outre-mer dans un domaine 6 
nomique parculièrement important. (A 
laudissements au centre, à gauche 
gauche.) 


laqui 


M. le président. lersonne ne 
plus la parole 7... 


La diseuseion générale est elose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passais 
à fa discussion de Favis. 

(L'Assemblée, consultée, dé. ide de 
ser à la discussion de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4% du projet de décret: 

Art. 4. — La détention, le transpoi 

et lo commerce de l'or sont libres dan 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, » 

Je suis saisi, sur cet article 1*, d'un 
amendement de MM. Laurin et Gard te 
dant à rédiger comme suit ledit article: 

« Ant, 17, — La détention, Je transp: 
et le commerce de l'or sont libres dans 
les territoires d'outre-mer autres qu 
l'Afrique équatoriale française et le Cam 
Four), » 


La parole est à M. Giard, auteur do 


l'amendement, 


qualité de co-signataire avee mon eollègu 
M. Laurin de cet amendement, je n'insis- 
terai pas davañntage puisque la question 1 
déjà été Jonguement débattue. 


Je voudrâs seulement dire à M. le pré 
sident de ja commission qu'il ne peut y 
avoir aucune assimilation er'.2 lexploita- 
tion métropolitaine et celle de la France 
d'outre-mer, ne serait-ce que par l'étendue 
des surfaces concédées, 

S'il est facile, en France, de surveiller 
une certaine étendue, à la colonie cela de- 
vient absolument impossible, 

D'autre part. je signalerai à M. Léo: 
que les procédés d'exploitation employcs 


en Afrique équatoriale française et au Cü- 


| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
M. Giard. Mesdames, messieurs, en 
| | 


Pt 
Ë 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU {+ DECEMBRE 19 12251 
meroun n’ont rien de commun avec ceux M. René Laurin. Cela n'a aucun rapport. ÿ mandons d'accepter pour l'instant cette 
utilisés en Afrique occidentale française. = | 6 ption et décidons d'un commun accord 
M. Gueye Momar Djim. Si! a un rap- ! 4 ser une proposilion pour l'Afrique 

Toutes les exploitations, en Afrique équa- port, mon cher monsieur Laurin, et malgré À éumatoriate francaise et le Cameroun Pro 
toriale française et au Cameroun sont des | {oute Ja sympathie que je vous porte, je | posit | Hs pouvons étudier non pas 
exploitations industrielles, je dirai même | ne peux pas vous suivre dans ce domaine. | sine die. 1 ar exemple dans un mois 
assez perfectionnées.., t demi en présence précisé- 

M. Léon. Certaines mines de l'Afrique | nement dignes d'attention, mais la liberté | 1! ae. à Xp {, 
oc identale française, cher collègue, des pop ilatiot d'outre-mer Je L mometti-1à, nous 
sont extrèmement perfectionnées. est également importante, (Applaud serons tout à fast d'ac 

à ments à gauche et au centre.) Dans ci 13 

M. Giard. Certaines le sont peut-être, j'en d ta 
suis d'accord, maïs elles ne sont pas aussi |, Pour cette FAISON,. che: 
étendues qu'en Afrique équatoriale frau- | J£ VOUS NTIC ue TEpPousser L'an ndement Croyez bien, monsieur Gueye Momar 
çaise et au Cameroun. qui nous est soumis, d'autant plus que la |Djim, eroyez bien, mes chers colègues, 

Cornihission à été unanime. que s’il est quelqu'un qui ne représente 

M. Léon. C'est possible, mais vous devez ee x pas les sociétés minièrs ici, c’est hien 
tenir comple, également, de j'extraction | M. le président. La parole est à M. Lau- | pour de multiples raisons que vous 
faite par les autochtones. Sos connaissez — et pour beaucoup d'autres 

: ue onnaissez pas — et si 

M. Giard. Chez nous, il n’y pas d'or- M. René Laurin. Je voudrais simplement | QUE ne CONNAISSEZ 
pailleurs. Nous pouvons même dire que dire un mot, en regrettant l'enthousiasme erver l'avenir. 
aut chtones ne demandent pas de permis de la commission à engager l'Assemblée À 
auto as de ét par que, moi aus je suis l'élu 
de recherches. (Mouvements divers.) au refus de l'amendement. autochtones tehadiens. 

M. Léon. C'est un droit naturel! M. le président de la commission. En- Nous avons déjà commis — je fais appel 

housiasime conscient, permeltez-moi de le | «yy consriences des uns et des autres — 

M. Hazoumé. On les leur refuse! dire ! cuffisamment ‘erreurs sur un certain 


M. le président. Je vous en prie, Ines- 
sieurs. M. Giard seul à la parole pour sou- 
{tenir son amendement, 

M. Giard. Je vous demande pardon, mon 
cher collègue, je sais qu'en Afrique équa- 
toriale française un indigène a demandé 
un permis et l'a obtenu, mais il n'a pas 


encore commencé les recherches. 


Au Cameroun, aucun autochtone n’en & 
demandé. 

Quant aux bijoutiers patentés, ils sont au 
nombre de deux au Cameroun. Lorsqu'ils 
ont besoin d’or, ils vont à l’administration 
et obtiennent tout ce dont ils ont besoin. 


Parmi les principaux arguments que je 
voudrais encore faire valoir, je citerai 
les vols sur les chantiers, l'impossibilité 
de surveillance — étant donné les grandes 
étendues — et l'impunité, qui en décou- 
lera, des voleurs et des trafiquants. 


Ceux qui ont de l’or l’ont mis de côté, 
sciemment, volontairement, et le jour où 
l'or sera rendu Jibre, ils le sortiront très 
facilement. 


J'en ai terminé. Je vous demande, mes- 
dames, messieurs, de vou oir bien adopter 
l'amendement déposé tendant à la modi- 
fication de l’article 1%, 


M. le président. Quel c:t l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. [2 commission est 
d'avis de repousser l'amendement qui 
nons est proposé, pour les raisons qui où 
déjà été développées, et spécialement en 
insistant sur le fait qu'en ce qui concerne 
les vols, le droit commun est largement 
suffisant pour toutes recherches. 


M. le président. [La 
M. Gueye Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Nous voterons 
contre l'amendement qui nous est sou- 
mis, parce qu'il ne s'accorde pas avec les 
idées que nous nous faisons de ia justice 
et de l'équité à l'égard des populations en 
cause; non seulement le droit commun 
garantit tout propriétaire contre le vol, 
mais il serait scandaleux d'envisager d'éla- 
blir à Paris une législation interdisant le 
port sur soi des biliets de banque, sim 
plement parce qu'il y à des gangsters qui 
attaquent ceux qui en sont porteurs. (Sou- 
nres el appluudissements à gauche el au 
centre.) 


parole est à 


M. René Laurin. Mail l'enthousiasme 
n'exclut pas la conscience, monsieur le 
président de la commission... 


M. le président. Vous parlez d'or! (Sou- 


rires.) 


M, René Laurin. Là commission, mon 
sens, aurait pu au réserver son avis. 
Je voudrais dire deux mots à M. Gueve 
Momar Djim, qui nous a fait observer tout 
à l'heure que les représentants des auto- 
htones de l'Afrique équatoriale francaise 
étaient absents, et ne pouvaient, de ce fait, 
défendre leur point de vue, et qui vient 
de faire une allusion sainte, puisqu'il re- 
vient de la Mecque, mais peut-être un peu 
perlide au fait que je défends ici un point 
de vue voisin de celui des compagnies 
minicres. Je veux vous répondre, mon 
cher collègue, que ce qui nous inspire, 
dans le dépôt de cet amendement, 
votre double souei. 

Le premier souci est de défendre effec- 
tivernent — et je pense que vous ne mel- 
trez pas ma parole en doute à cet égard — 
les autochtones de l'Oubangui, du Moyen- 
Congo. du Gabon et du Cameroun précisé- 
ment parce que leurs élus, qui on Ha 
méme couleur de veau, ne sont pas là en 
ce moment. 

Je ne connais pas la raison pour liquelie 
M. Darlan n'est pas ici, c’est une raison 
obscure, que je pourrais qualifier de pèle- 
rinage non pas à la Mecque mais à son 
rassemblement démocratique africain mos- 
coutaire., Quant à M. Dadet, il est en ce 
moment dans son pays où des soucis va- 
lables le retiennent. 

Si mes amis MM. Ahmed Kotoko et Hhra- 
him Babikir n'ont pas été consultés sur 
cette question, c'est en raison de la lentewm 
des liaisons, maïs , ils étaient ici, ils se- 
raient probablement de notre avis. Pour- 
quoi? Parce que nous ne cherchons nulle- 
ment, eroyvez-moi, à faire une espèce 
d’ « entourloupeti@æ» de dernière heure à 
des collègues qui ne sont pas encore au 
courant des questions où qui ont des rai- 
sons politiques, techniques ou théoriques 
de parti é’être conte {el ou tel point de 
vue. 

Nous disons simplement que vous seriez 
bien inspirés en acceptant cet 
ment. Pourquoi? Parce qu'à partir du mo- 
ment-où votre décret aura paru, il sera 
difficile, sinon impossible, de revenir en 
irrière, 


c'est 


Je ne erois pas que vous vouliez que F« 


fasse de l'empirisme, Si nous ke: 


amende- 


nombre de plans <ans ies territoires, aux- 
quebes notus ob il 
de parer en repren int les choc par le 


commencement. 
M. Hazoumé. Quelles erreurs 


M. René Laurin. Nous explique- 
rons quand vous le voudrez, monsieur 
Hazourmé; vous savez que ce mot nest 


pas au toul péjoratif dans ma bouche, 


Nous vous simple ment ect 
amendemeat, parce que nons pensons que 
c'est la sagesse et nons , 
leurs que le Gouvernement, qui devrait en 
principe être responsahe des questions 
écan "niques l'Union francaise, ne 
soit pas ici pour faire romnaître son point 
le vue, 


recrettons d'ail- 


M. Hazoumé, !| n'a pas le don d'ubi- 
quité ! 

M. René Laurin, Non, il n'a pas le don 
d'ubiquiié, mais 1l dispose de trois 
nistres au moins, un ministre titulaire ef 
deux adjoints! Et ïl n'a pas trouvé le 
moyen d'en envoyer un ici. 


1 
demande la 


M. CGueye Momar Djim. 


parole. 


M. le président. Monsicur Gueve Mormar 
Dium, je vais vous donner la parole parce 
que vous l'avez déjà demandée, mais je 
dois dire que dans la discussion d'un 
amendement, ne devraient étre entendus 
qu'un orateur « pour » et nn oraleur 
« contre iux fermes du règlement, cela 
pour éviter des pertes de temps. 


M. Gueye Momar Djiim. Je décris cime 
plement expliquer mon vote, 


M. Egretaud. Je demande la paroie pour 
une explication de vole, 


le rapporteur. Je demande à expoéer 
l'opinion de la commission. 


M. le président. La parole est à M Gueya 
Momar [jim. 


M. Gueye Momar Djim. Je heureux 
que mon ami el sympathique collègue 
M. Laurin ait bien voulu parler de mon pè- 
lerinage à la Mecque et m'ait permis de 
me souvenir que, justement, à la Mecque, 
j'ai rencontré des }'jouliers, des artisans 
de l'Afrique équatoriale francaise, de 


ïrazzavVille méme, pour ne citer que Aladji 
nr { | 
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la 
Sénégal se de cette ville, Hs m'ont entre- 


facon particulière et pressante 


sur cette question de l'or, JS en deman- 
dent la liberté à cor et à cri, Je vous re- 
mercie de me l'avoir rappelé, (Sourires à 


he el au centre.) 
M. Serot, Très bien! 


M. le président. !a parole esl à M, Egre- 
ua, pour une explicalion de vol 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je 
ne connais pas les Taisons de l'absence de 
notre collègue M. Darlan, Je souligne s<im- 
plement qu'avee sa délicatesse habituelle, 
M. laurin s'est permis des insinuations 
malveillantes précisément en l'absence de 


uotre collègue, Je voudrais éimplement 
donner le poirril de vie du groupe com- 
muaiste sur l'amendement de M. Laurin. 

Nu! iei ne se fait d'illusion sur sa por- 


te, Chacun de nous comprend que cet 
amendement ne vise qu'à défendre cer- 
tains intérèls particuliers, en l'espèce 


ceux des 


d'Afriq 


COMPAgTLes 
équatoriale 


productrices d'or 
francaise, qui déei- 


rent conserver un monopole de fait au 
mépris des intérêts des petits producteurs 
_— s'il ven a dans ces territoires — et au 
mépris des intérêts des petits producteurs 


des autres territoires ainsi que des artisans 
autochtone enfin, d'une manière géné- 
rale, an mépris des intérêts légitimes de 
concurrents éventuels, 


Ces compagnies maintiennent actuelle- 
ment ce Imonopole, grâce aux dispositions 
rises par le Gouvernement, qui confié 
# contrôle du marché à la chambre syn- 
dicale des mines coloniales, C'est ce ré- 
gime de soumission À certains gros inté- 
rêts capitalistes que le Gouvernement tend 
à perpétuer en prévoyant que le com- 
merce de l'or reste soumis à autorisation. 
I n'y à aucune illusion à se faire, comme 
l'ont souligné nos collègues africains en 
commission et au cours de cette séance, 
sur Lx manière dont de telles autorisations 
peuvent étre accordées, Nous savons bien 
qu'en fait ce sont les grosses sociétés 
roduetrices qui s'opposeront, grâce à 
eur influence bien connue auprès d’une 
administration à leur dévotion, grâce à 
leurs agents placés dans cerains services, 
à la délivrance de toutes autorisations qui 
leur parairont faire une brèche dans leur 
monopole. 


Nous ne sommes pas élonnés que ce 
soit M. Laurin, R, P, F., qui prenne ainsi 
la défense des monopoles capitalistes 
outre-mer contre les intérêts des auto- 
chtones, Ainsi, nous voyons ce que cCa- 
chent les criailleries des amis politiques 
de M, Laurin et de gens qui, dans L'Au- 
rore, réclament le rétablissement du libé- 
ralisme économique. La liberté telle qu'ils 
la conçoivent... 


M. René Laurin, Cela vous va bien de 
prôner la liberté 


M. Egretaud, c'est celle laissée aux 
lrusis d'étendre leur insupportable tyran- 
nie économique, et nous ne pouvions pas 
laisser passer cette occasion Sans montrer 
sur le vif aux populations d'outre-mer ce 
que vaut cette démagogie hypocrite. C’est 
pourquoi nous voterons contre l'amende- 
ment, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

‘ M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Messieurs, la commis- 
sion a déjà pris position sur l’amende- 
ment, Je simplement préciser un 
point de détail: M. Laurin a regrelté que 


la commission eût repoussé l'amendement 
sans l'avoir étudié ; or, la commission 
s'est déjà penchée sur cette question de 
l'extension de la législation métropolitaine 
au cours le deux séances suecessives. 
C'est pourquoi il me semble superflu 
d'ajouter quelque chose à cette remarque. 


M. le président, Personne ne derande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Laurin et Giard, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. le mets aux voix l'ar- 
ticle 1%, dont j'ai déjà donné lecture. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les mouve- 
ments d’or et de matières d’or entre ter- 
ritoires non groupés, groupes de territoires 
el métropole, sont soumis à déclaration, » 


Personne ne demandé la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. 3. — Le ministre 
de la France d’outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d’oultre- 
nier, » 

Personne ne demande la parole ?., 

Je meis aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis ‘aux voir, 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de décret, je dois faire connaître à VAs- 
semblée que la commission propose de 
rédiger comme suit. le titre de ce projet: 


« Projet de décret rétablissant la liberté 
du commerce, du transport et de la déten- 
tion de l’or dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer. » 


Il n’y à pas d'opposition ?.., 

Le nouveau titre est adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de décret, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux 
esi adopté.) 


VOX, 


ALGERIE. INTEGRATION DU CADRE SPECIAL 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DANS LE 
CADRE NORMAL 


Discussion d'une proposition; adoption, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
la disçussion de la proposition de MM, Bé- 
garra, Alduy, Beat Chekkal Daho, Le- 
chan, Piéri et des Inembres du groupe 
socialiste $S, F, [, O, et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à arrêter 
dans l’enseignement primaire publie en 
Algérie le recrutement du cadre spécial 
et à intégrer ce dernier dans le cädre 
normal, sous certaines conditions, 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Abdesselam, rapporteur de la com- 
mission de la législation, de la justice, de 
la Jonction publique, des affaires admints- 
tratives et domaniales. ‘Mesdames, mes- 


‘suite logique 


sieurs, la proposition qui nous est 
mise tend à inviter le Gouvernemen: 
arrêter dans l’enseignement primaire 
Algérie le recrutement du cadre sp 
et à l'intégrer dans le cadre normal 
certaines conditions, 

La première partie de la proposilion ; 
rait être sans objet, car ce personnel spé. 


cial a surtout permis de pourvoir {4 
postes déshérilés de. l'enseignement 


c'est-à-dire de l’enseignement réservé à 
Français musulmans, Or, le décret du 
» mars 1949 à réalisé la fusion des en 
gnements À et B (le premier était celui 
réservé aux Français d'origine), Désor. 
mais, une catégorie de personnel 
assurera l’enseignement des Français n 
sulmans aussi bien que des Francais 
nusulmans, 


D'ailleurs, l'ordonnance du 27 novembro 
dans son articie 1%, e’avait pré 
ce recrutement spécial que pour un «de. 
lai de cinq ans qui devait done expirer li 
21 novembre 


Enfin, aujourd'hui, les conditions da 
recrutement deviennent normales, Les 
écoles normales d'Algérie peuvent rec: 
voir, en nombre suffisant, des élèves mai. 
tres et des élèves maîtresses et la métro: 
pole peut fournir le complément néc 
saires d'intérimaires et de titulaires, 


Il serait donc inutile de continuer À : 
cruier un personnel n'ayant pas tous 
diplômes requis pour exercer la fonctioa 
enseignante, 

Le recrutement du cadre spécial était 
arrêté, on ne saurait se désintéresser 
du sort des instituteurs de cette catégorio 
actuellement en exercice. C’est, en effet, 
grâce à eux que de 1942 à 1945, c'est-à-dire 
à une époque où, en æaison de la mobil. 
sation, de l’occupation de la France et «lo 
son isolement, il était difficile, sinon in: 
possible de satisfaire aux nombreux be- 
soins de l’enseignement. celui-ei pu 
néanmoins étre assuré. Nous leur devoi; 
en particulier le démarrage des 
ditions satisfaisantes et la réalisation dar: 
les limites prévues du nouveau plan dt: 
scolarisation intéressant plus d'un mil 
lon d'enfants inusulmans. 


La plupart de ces fonctionnaires étaien! 
titulaires du brevet élémentaire, du di- 
plôme d’études secondaires, du diplôme 
des médersas ou de la première partie du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 
beaucoup d'entre eux ont subi avee sur- 
cès les épreuves écrites et orales du cer- 
tificat d'aptitude pédagogique, I serai! 
donc juste et équitable de faciliter l’inté- 
gralion du cadre spécial dans le cadre no: 
mal sous certaines conditions cependan!, 
qui doivent constituer des garanties sc- 
rieuses, et qui pourraient être les suivan- 
tes: 

{° Possession‘ du certificat d'aptitude 
dagogique complet (écrit et oral}; 

2° Ancienneté de cinq ans de servic. 

3° Avis favorable d’une commission d'in. 
tégration qui pourrait être la commissioi 
administrative paritaire départementale, 


C’est dans cet esprit que notre commi-- 
sion vous demande d'adopter la propo- 
sition dont il vous sera donné lecture, (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole, dans la d 
cussion générale, est à M. Lechani. 


M. Lechani, Mesdames, messieurs, 
question du cadre spécial de l’enseigne- 
ment en Algérie est en quelque sorte l1 
du problème de la fusion 


fonc! 
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de eux enseignements volée par vous | allo ie sont loin d’être en rapport avec le [ métier; et toi, Ferhat Abbas, qui a êt# 
| ernier et actuellement réalisée en} coût de la vie. En effet, on a commencé à | formé par elles ? 
af | leur lonner 11.000 franes par mois et au-} 
lorsque l'Algérie a décidé de qu'ils louehent à peu | M. le rapporteur. Je m'en souviens 
ta n effort appréciable en. matière de |" lement. J'ai êté, moi aussi, formé par ces 
D on est trouvé en face d’un | Certains d’entre eux ont oblenu leur anciens 
D ouuue de personnel. La loi était formelle : | ©. A. P. Du point de vue professionnel, ils | ? Cr 
: re instituteur il fallait avoir le bre- | présentent donc toutes les garanties. Que M. Lechani. Ces maitres-ià n'avaient que 
nérieur ou le baccalauréat comme | Va-t-on en faire aujourd'hui ? Les remer- le brevet élémet laire, MAIS qu 
en | L'Algérie m'avait pas à ce mo- | Cier après qualre où cinq ans de service ge profi ionnelle, quelle conscienco 
ment-là le nombre voulu de détenteurs de | alors qu'ils donnent des garanties profes- au Gevoir: 
iplômes pour faire face à tous ses | Sionnelles suffisantes ? Ce serait commettre | ; . 
| une islice à leur égard ei priver bruta- M. Ciantaran:. Les instituteur li 
que et mème cinq ans, ont fonctionné, M. Lechant. it pas dire que 
| de fortune pour enseigner dans les | le brevet supérieur ou le baccalauréat no 
DE uvellement créées. Ce personnel, !  Recrutés par ailleurs avee promesse de | doive pas être exigé. Non. IE ne faut pas 
En : formation professionnelle rapide, | statut, ce n’est pas leur ‘faute si celui-ci | que nous soyons obnubilés par ces titres 
D ui envoyé surtout en tribus dans des ! n'a pas été régularisé, car nous savons, par ailleurs, qu'un bre 
$ 4 ndigènes, pour assurer le ser | ; ’ vet élémentaire qui travaille chaque jour, 
3 \ est ainsi que l'ordonnance du | Que va-ton faire de ces jeunes gens et: améliorant sa formation, arrive à dépasser 
2 vembre 41944 permit à un certain | € ces jeunes files partis de France _ parfois un brevet supérieur qu en- 
nombre de jeunes gels pourvus seulement | la majorité se trouve dans ce cas que | croûte, Le tout est de veiller à ee qu'il 
du brevet élémentaire, de la première par- | Va--on faire de ces autochtones recrulés | se perfectionne et nos inspecteurs pri 
tie du baccalauréat, du diplôme d’études | Sur piace ? Is assurajent, dans de bon- | maires, sur ce point, ont toutes possible 
ennériet pour les jeunes filles, et du | nes conduions, des fonetions particulière-  lités pour le tenir en haleine. 
D dinlome de fin d’études de Médersa, d’en- | ment pénibles; ils avaient été envoyés +. 
 trer dans l’enseignement, dans les poste$ les plus déshérités, loin | La Solution que nous indiquons est du 
4 lu médecin, de la poste, des régions reste acceptée ujourd hui tout le 
| Plus tard, les relations il dépourvues même de boulangerie, à des monde, Les ts de l'enseignement 
avec la métropole, Venir QE | distances parfois très grandes des villages la réclament, J'ai ict une motion du 
; jeunes filles et des jeunes gens | * Ple | dicat national des instituteurs d'outre- 


néauement de ces dinlômes, pour les plus retirés, Ces maitres ont donné le ; 
intquement de C£s GIPIOMNES, | d'eux-mêmes à l’enseignement, À Mer dans ce sens, Le rectorat Fa proposée 


ipléter les cadres, | un moment eritique de notre histoire, on ministre 
Quelle était Ja situation administrative | ne doit pas l'oublier. général; l'assemblée algérienne a vole 
D de ces jeunes maîtres ? motion demandant cette assimilahon 1Q 
. | Reste une solution consistant à les assi- | 8 juin dernier et l'Assemblée nalionalo 
J On pensait, lorsqu'ils avaient été re- | miler purement et simplement aux maîtres elle-même a voté dans le même sens, uno 
eru que des texies devaient être pris | pourvus du baccalauréat ou du brevet su- |! PrOposiuon de résolution le 9 juitlet der- 
pour fixer leur situation, car l’article 4 | périeur, et qui forment cadre normal, : hier, de regrette que cette proposition do 
D du décret du même jour, qui a suivi d’ail- | En fait le recratement dans le cadre spé- résolution n’aie pas encore eté cuivie d'ef- 
l: l'ordonnance du 27 novembre 1944, | cial est supprimé; il a été arrèlé depuis fet, elle nous aurait fait l'économie du 
disut m an, Nous avons la possibilité, aujour- | débat d'aujourd'hui. 
mis dans le cadre spécial de l'Algérie | tent le cadre régulier de nos instituteurs demandé d'insister'auprès de ses collèsues 
: TE + RQ ient ie cadre régulier de nos instituteurs, ! qu cabinet pour attirer leur attention sur 
D lécolvent une mensualité forfaitaire. Des | ceux qui nous marquent nous viennent exagérées apportées à la pro- 
D does pris sur le rapport du ministre de | normalement de France, et le cadre spé- | mulgation des textes, en particulier quand 
l'ducation nationale et du mimistre des! cjal n’est déjà plus qu'un souvenir Au- | s'agit de l'Algérie ‘Je suis navré que 
tuunces fixeront l'échelle des traitements | eune hésitation, done, n’est possible et | ce vœu ne puisse être transmis au Gou- 
D des iustiluleurs du cadre spécial », être ue à vernement. est étrange que ces retar1s 
ation que nous demandons, car je le ré- renouvellent touiours pète 
décret n'a Jamais, été pris N'y a ce- | pète, ceux d'entre eux qui’ont CAP. 
réalisée, pro Les autres préparent ce litre, et l'obtien- Voulez-vous un autre exemple ? Aujonr- 
tion qui Le dront; s'ils ne l’obtiennent pas, d'ici | d'hui, à la fin de 1949, les traitements des 
étant à l'Algérie ans, il est prévu, dans le décret créant ce | instituteurs d Algérie qui devaient, en €9 
terrain. il être cadre spécial, qu'ils seront remerciés pu- | qui concerne le quart colonial, être sou- 
créer un cadre rement et simplement, Mais ceux qui ont mis à retenue, ne sont pas encore tixés 
ne peut, cependant 160 à | vu l'œuvre admirable des nrevets élémen- | par le Gouvernement depuis le 1* jan- 
800 snaîtres ina i laires d autrefois savent que ces questions | vier 1948; conséquence de cette situation: | 

écuivoons de titres ont une importance relative, à des maitres en retraite depuis 1947, et 
qu'aucun iexte n'a régularisée. | ce Ce n'est ja5 moi qui | même 1946, n'arrivent pas à voir leur re- 
# À un moment donné, ces maîtres | VOUS demanderais que l’on dévalorise le | traite liquidée aujourd'hui et meurent de 
‘hient environ 4.100, mais beaucoup | niveau intellectuel des maîtres d'Aïgérie. ! faim, 

MD d'entre eux ont préparé le brevet supé- | Nous réclamerons toujours des maîtres ! 4 à ce que nous valent ces retards do 
et le baccalauréat avec succès et | ayant une instruction très étendue, les | lécisio lis 
sont naturellement reclassés dans le | meilleurs maîtres possibles, des maîtres | A pa- 
cidre normal. qui puissent même dépasser le eas oigne un peu de là 
échéant, ceux de France car nous avons à | POSI"Ion de ce Jour. 

D'autres ont quitté l’enseignement parce | faire là-bas une tâche autrement délicate Mon groupe et moi-même sommes C’ace 

œ “ue l'indemnité qu'on leur allouait ne | que celle que nous avons ici, (Vi/s appl@u- | cord avee les conclusions de la commis- 
à PORTES suffire à leurs besoins, si_bien +R à sion et du rapporteur et nous voterons 
qu aujourd'hui, il ne sont plus que 700 à site la proposition dont nous sommes -aisis, 

D ‘0 environ, Mais il ne faut pas donner une aussi 


| (Applaudissements au centre et à qgauche.} 
grande importance aux titres en pareilles | 


4 Actuellement, ces jeunes gens ne sont 


Intrne pas fonctionnaires; le statut de la 
fonction publique ne leur est pas applica- 
ble; ils ne sont pas des contractuels 
au regard dé Pdministraüon puisque 


aucun contrat ne les’lie à celle-ci, S'ils 
Sont malades trois ou quatre jours, ils ne 
percoivent ni salaire, ni traitement, ni in- 
Mn Is n’ont, en outre, aucun avan- 


et les indemnités qu'on leur 


circonstances car les vieux maîtres qui 
nous ont formés n'avaient que le brevet 
élémentaire et ceux d’entre nous qui ont 
vu l’œuvre admirable qu'ils ont rlallabé, 
je le répète, ne peuvent que rendre hom- 
mage à leur conscience professionnelle 
pour les résultats obtenus. 


Te souvicos-tu, Cianfarani, des premiè- 
res équipes; et loi, Bégarra, qui es du 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné» 
rale ? 

La discussion générale est close.’ 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 


ser à la discussion de la proposition.) 


| 
| 
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M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française in- 


vite le Gouvernement: 
« A arrêter le recrutement des institu- 
leurs du cadre spécial dans . l'enseigne- 


ment primaire public d'Algérie; 


« À reconnaître la qualité de fonction- 
naire aux instituteurs de ce cadre, depuis 


leur entrée en sérvice, et ce, par appli- 
cation de l'ordonnance du 27 novembre 
1944 et par le moyen de la retenue de 


G p. 100 sur leurs traitements pour la re- 


« À intégrer le cadre spécial dans le ca- 
dre normal sous les conditions suivantes: 

« 4° Possession du certificat d'aptitude 
pédagogique complet (écrit et oral); 

« 2° Ancienneté de cinq ans de services; 

« 3° Avis favorable d'une commission 
d'intégration. » 

Per parole ? 


Je mets aux voix la proposition. 


nne ne demande la 


aux voir, esl 


(La proposition, mise 
adoptée.) 


MODIFICATION DANS LA ‘COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage d'une candidature à une ceni- 


Le délai d'une heure 


st expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame M. Michard- 
Pellissier membre de la commission d'ins- 
truction. en remplacement de M. Bous 
senot. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abdes- 
selum, Robert Léon et Lapart, une proposi 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
envoyer en Algérie une commission à 
l'effet d'étudier sur place les événements 
qui se sont déroulés au douar Sidi Al 
Bou Nah, commune Camp-du-Maréchal, ar- 
rondissement de Tizi-Ouzou, département 
d'Alger. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 96, distribuée et, s’il n y a pas d'eppo- 
sition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment } 

J'ai recu de M. Abdesselam une proposi- 
{ion tendant à inviter le Gouvernement 
et l'Assemblée nationale à adopter un 
projet de loi &yant pour objet détabli 
en Algérie la parité entre les élus du {°° et 
du 2 collège aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 297, distribuée et, s'il n'y a pas 
position, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Pau! 
Simon un rapport, fait au nom de la com- 
missicn du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de résolution n° 268 (an- 


née 1949), de MM. Alfred Bour et Paul 

Simon, tendant à modifier l'article 7 de 

la de résolution n° 

règl 

Çalse,. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 298 

et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Monnet 
un avis, présénté au nom de la commis 
sion d'instruction, sur la vérification des 
pouvoirs des membres de l’Assemblée de 
l'Union française élus par les assemblées 
provinciales de Madagascar. 

L'avis sera imprimé sous le n° 
et di hué 


90Q 
av 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance Qu 29 
novembre 1949, l’Assemblée avait ren- 
voyé à la commission de politique géné- 
rale : 


{jo La proposition (n° 294, année 1949) 
de M. Catrice et des membres du groupe 
M. R. P., tendant à demander au Gouver- 
nement de la République française: 


a) De ratifier au nom de toute l'Union 
francaise, après accord avec les Etats asso- 
ciés et protégés, la convention internatio- 


nale sur le génocide ; 


b) D'intervenir auprès de FO. N. U. pour 
que soit élaboré un texte complémentaire 
sur je génocide cullurel; 

2° La proposition (n° 292, année 1949) 
de M. Paul Catrice «et des membres du 
groupe M. R. P., tendant à demander au 
Gouvernement de la République: 


a) De promulguer solennellement dans 
toute l'Union française, après l'accord des 
Etats associés, la déclaration des droits 
de l'homme ; 

b) De ja diffuser partout et d'en pré- 
voir l’enseignement dans tous les établis- 
sements scolaires; 

c) D'intervenir auprès de N. U, pour 
que soient bientôt Haborés les textes né- 
cessaires concernant les droits des com- 
munautés naturelles, les droits sociaux et 
les droits culturels; 

d) De prévoir et d'appliquer toutes me- 
sures de mise en œuvre efleclive des prin- 
cipes prociamés par la déclaration. 


La commission des relations extérieures 
demande que ces propositions soient ren- 
voyées pour le fond à son examen. 

n’y a pas d'opposition?.… 


Il en est ainsi ordonné, 


La commission de politique généraie 
demande que lui soit renvoyée pour avis 
la demande d'avis (n° 287, année 1949) 
sur le projet de loi (n° 2058, A. N.) rela- 
tif au statut des chefs coutumiers en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo, 
dont la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction pulique, des 
affaires administratives et domaniales est 
saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règle- 
ment. la renvoi pour avis est ordonné. 


4 portant | 
ement de l’Assemblée de l'Union fran- | 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU jouw 


_M. le président, 
sidents propose à l’Assemblée 
semaine prochaine, deux 

ques : 
Mardi 6 décemibre, à quinze h 

Jeudi 8 décembre, à quinze ! 

Il n’y pas d'opposition 

La proposition de la conférence : 
sidents est adoptée. 

D'autre part, la conférence 4 
dents propose de fixer l’ordre du ; le 
ces séances comme suit: È 

Mardi 6 décembre, à quinze heures 
séance publique: 

Suite de la discussion: 

1° De la demande d’avis, transn 1 


M. le président de l’Assemblée oi! 
sur le projet de loi habilitant les ch 
territoires æelevant du ministère de là 
France d'outre-mer, autres que }'Iind 
l'Afrique occidentale française, l'Afrin 
équatoriale française, le Cameroun el Je 
Togo, à imposer un contingent d'import 
tions des boissons alcooliques et 
ber l'importation des boisson 
nocives ; 

2° De la demande d'avis, transn ! 
M. le président de l’Assemblée : 
sur le projet de loi relatif à la fabricitin 
à l'importation, à la vente et à 
mation des boissons-alcaoliques en Afrique 
occidentale française, en Afrique équat 
riale française, au Cameroun et au 1 


3° De la demande d’avis, transmise pa 
M. le président de l’Assemblée natior 


| sur le projet de loi ayant pour ol 


les territoires relevant du mini<t le 
la France d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine, la répression de Pivresse puhlique, 
la police des débits de hoissons et l'azri 
vation des peines encourues par cer! 


| délinquants en état d'ivresse. (N°* 25, 2 


27 et 55, année 1949; M. La Graviè 

porteur. — N° 276, année 1911 

de la commission de la législation, de la 
justice, de ï!a fonction publique, de 
affaires administratives et 
M. Antonini, rapporteur. — N° 277 
1949, avis de Ja commission 
économiques; M. Meyer, rapporteur.) 


Jeudi 8 décembre, à quinze | 
séance pubiique : 


1° Réponses des ministres aux qu 
: 


a) M. Rosfelder demande à M. le ti 
nistre de la France d'outre-mer et à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires €cor 
nomiques), dans quelles condition: à 
décidée l'importation massive d'agrumes 
et de bananes étrangères et quelle: 
les mesures que le Gouvernement cou 
prendre pour défendre les intérêts 
mes des producteurs français d'outre 

b) M. Gueye Momar Djim demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
et à M. le secrétaire d'Etat aux finies 
(affaires quelles sont es 
conditions faites actuellement aux pri 
teurs d’oléagineux dans les territoires 
d'outre-mer et insiste particulièrement Sur 
l'urgence. qu'il y à de fixer le pr 15 
arachides au Sénégal et de reconduire l'en 
gagement d’assurer l'écoulement d° 1 inté- 
grilé de la récolte. 


2° Vérification de pouvoirs. 
des conclusions de la commission ü 415 
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les opérations électorales 
erritoire de Madagascar. (M. Mon- 
eur.) 

ssion de la proposition de réso- 
, MM. Alfred Bour et Paul Simon, 


nort 


Led 


+ à modifier l’article 7 de la pro- 
résolution n° 1 wrtant règle- 
P'Aseemblée de l'Union francaise. 
année 1949, M. Paul SimGn, rap- 
à 
} jon de Ja proposition de M. La- 
{ à inviter le Gouvernement à 
urgence la lutte contre la tu- 
\ Madagascar. (N° Gb et 282, 
M, Voca, rapporleur.) 
pas d'oppo ition 
tions de la conférence des 
adoptées 
quence, je rappelle l'urdre 
la Ine sed è pub 
Al rubre à quinze heures, 
la discussion: 
! lemande d'avis, transmise par 
\! li de l'Assemblée nationale 
le loi habili les chefs 
toires relevant du tmministère de 
l'outre-mer autres que lindo- 
l'Afriq occidentale francaise, 
suatoriale francaise, le Came- 
lowo, à imposer un contingent 
ns des boissons alcooliques et 
l'importation des boissons ju- 
£ ess 
la demande d'avis, transmise par 
ident de l'Assemblée nationale, 


latif à la fabricati 
la vente et À Ja consom- 
| s boissons alcooïiques en Afri- 
qu jentale française, en Afrique équa- 
1 le française, au Cameroun et au 10g0; 

be demande d'avis. 
M, le président de 


ls 


Le 
de 


1 


transmise 
l'Assemblée 


nationale 


projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que l’Indochine, 
[a 1 sion de l'ivresse publ que, la po- 
lee des débits de boissons et l’aggrava- 
des peines encourues par certains 
lélinquants en état d’ivresse,. (N°s 25, 26, 
1 ot 155, année 1949; M. La Gravière, rap- 


porteur 


256, année 1919, avis de la 
n de Ja législation, de la justice, 


la fonction publique, des affaires admi- 
et domaniales, M. Antonini, 
rapporteur, — Nos 227, 989 ct 295, année 


1949, avis de Ja commission des affaires 


M, Meyer, rapporteur.) 
pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.…. 


[a 


La séance est levée à seize heures cin- 
quunte 


séance cst levée. 


Le Chef du service de la sténogranhie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE. 


Errata 
nnple rendu in extenso de la séance 
du 24 novembre 1949 
Journal offiviei du 25 novembre 1919.) 


l’age 1197, 2 colonne, ligne 5, 
| Au lieu de: « Les autres sont choisis par 
its préfets, ce sont trois fonctionnaires », 
. Lire: « Les autres sont choisis par les 
ce sont, soit des fonctionnaires, 


par | 


soit des personnes désignées pour leur 
npéience ». 

Page 1199, 2% colonne, lis 23: 

Au lieu de: « Autant je suis un ardent 
pa etc... 

Lire : Autant je suis un ar lent ] \i- 
san des assemblées représentatives, autant 
je suis désireux de respecter leur caractère 

gislatif et exécutif, étant donné en par- 
ticulier que les assembl 

pa 1!i 

Page 1199, lione 29: 

Au lieu « M. Monnot 

Lire: « M. Théodore Monod, » 


Au lieu de: 
Lire : 


AVIS présenté, au nom de la commission 
d'instruction, sur la vérification des nou- 
voirs des membres de l'Assemb'ée de 
l'Union française élus par les assembhiées 
provinciaies de Madagascar, par M. Mon- 
net, consetiler de l’Union française, 


it 
la commission istruction à été saisie du 
19 relatif aux élections iteT\ iles à 
Madagascar le 20 décembre 1948 

Une demande en annulation de ces élec- 
tions avait cté formulée, en date du 29 jan- 
vier 1949, par MM. Rajaonarivo, Robert, 


Rajaonarison et Rabenja. Cette requéle, 


parvenue le 9 février au secrétariat g hé- 
l'ail de été transmise à la 


‘Assemblée. à 
commission du règlement et des ons 
le {1 février. Mais ce n'est qu'à la date du 
29 mars que la { 
a pu en connaitre, en raison du ralentis- 
sement des travaux qui à correspondu à 
la période durant laquelle la commission 
a eu à renouveler bureau, 


du règlement 


règlement à aussitôt 


La commission du 
1 


transmis la protestation au 3° bureau char- 
cé de statuer sur les élections de Mada- 
cascar et ce dernier, conformément à l'ar- 
{cle 7 du règlement de l’Assemblée, a dé 
cidé de saisir la commission d'instruction. 

Le 7 avril la commission d'instruction 


\ procédé à un premier examen de laf- 
faire en cause. Elle a décidé de convo- 
quer à sa prochaine réunion M° Stihbe, 
avocat à la cour d'appel de Paris, désigné 
par les protestataires pour présenter leurs 
observations orales et elle a procédé sur 
le champ à l'audition de deux des conseil- 
lers de Madagascar dont l'élection était 
mise en question et qui se trouvaient pré- 
sents à Versailies, MM. Charlier et Gentet, 

Le 13 avril, elle a procédé à une pre- 
mière audition de Me Stibbe qui a déve- 
loppé les griefs de ses mandants et qui a 
fait valoir contre la validité des élections 
de Madagascar quelques moyens supplé- 
mentaires, 

Puis M Stibbe avant demandé à 
muniquer à la commission des informa- 
tions complémentaires, il a derechef été 
entendu par elle le 21 juin. 

En date du 28 juin, la comunission à eu 
à examiner une note rédigée par les con- 
> 


eillers de Madagascar en réponse à lar- 
gumentation de M° Stibbe et en dale du 
» juillet elle a entendu les explications 
verbales Ge MM. Charlier, Longuet, Gentet, 


Ramampy, Randretsa, Razafiala. 


délibérations 
prote-tation 


Puis 
sur la suite à 


elle a poursuivi 
donner à la 


ses 


dont elle était suisie et, en date du {2 juil 
let 1949, elle a terminé l'examen des di- 
vers motifs invoques en faveur de linva- 
lidation des conseillers de Madagascar. 

I n'était plus ssihle, À la veille de Ia 
suspension des le l'Assemblée, de 
utilen t le onclusions de Ja 
‘ommission. C'est pourquoi il a élé 
venu que le rapport sur la validation des 
élections du 20 décembre 1948 à Miulasas- 

t présent A=<embice 
qu pres 1 se d lib: 

Les tifs invoq par MM. Rajaina- 
par leur faut M Stibhe nt les 

I. { 

La | 1° 46-2132 An 7 octobre 1946 sti- 
pui rt et une 

ti le tel compétence 

t cales d es 
| t d pal 
| n ! | ni 

| | i Ma- 

LE = it 
| 

nces e Mail iscar, | lecret 
2 Lo devra À d ipres jies 
ES, Cal isidére cauue 

cpuis juillet 1:47. Postérieurement 

tle dat: le mandat des conseiliers 
ix d Madagascar devrait 
lroit ju lent lues Hour 
élire des représentants au conseil de la 
Républiq (à décembre et à 

Lors d son atlition, Me St bhe « s’en 

à ninission du soin d'ap- 
précier la validité juridique de celle arçu- 
mentation I s'est born en ce qui 
concerne ce premier d'annulation — 
à insister sur le fait que, postérieurermne nt 
au 4% juillet 1947, un certain nombre 
d'élections avaient eu lieu aux assemblées 
provinciales à la suite de démissions ou 
de déchéances entrainées par des € HAT 
nations. Or, la loi du 7 octobre 1946 ayant 
el! meme fixe la himité de son on 

i late ASSET 


qui ne pourra déyx 


je juillet 1947, ces élections, d'après 
Me Stibbe, ne sauraient ètre tenues pour 

hit motif des pétilionmaires, 
fondé sur la caducit des mandat! les 
membres du collège électoral convoqué Île 
20 décembre 1948, a été rejelé par ia Come 
va à té de 7 voix contre 3 
et un bulletin blanc. 


La cominission a, en effet, estimé qu'aite 
cune loi n'ayant et votée depu 3 7 
tobre 1946 qui pût être subslituée à 
deruière, 11 ne pouvait être fait 
ment état d'une sUüpulation qui urait 
donné pour terme à l'application de ladite 
loi la date du {°° juillet 1947: qu'au sur- 
plus, cette date du juillet 1147 visait 
la date limite à laquelle devaient tre pris 
les décrets d'application, et non Ja date 
linite de l'appil ation de Ja loi et jes dé- 
crets subséquents. 


valubie- 


lPavis 
fran- 


ésulte de 


l'Union 


C'est du reste ce qui 


volé par l'Assemblée de 


caise sur le rejet de loi instiluant es 


| | 
| 

| 

| 
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Ariq occidentale fra 4 I, — Convoralion irréquiiè: I. — Impossibilité pour 21 mem! 
que équatoriale fran (bocument | du collège électoral. assemblées provinciales incarc: 
| participer au scrulin. 
Da argumentation de Me Stibbe, a il a 
No \ ublée, en effet, a donné son | figuré ue motif d'annulation qui n'avait Au cours des délibérations de 1] e nislt 
äecol 69 dudit projet de loi qui : pas été mentionné par les pétitionnaires : | mission, il a été fait état de ce que 21 cp. eut À 
est ainsi conçu la convocation irrégulière du coïtlège élec- | seillers des assemblées provincial: cour 
toral, incarcérés au jour de l'électior eua 
pi | at ves C'est en date du 43 novembre 1948 que T guliè n° 
da \ présente loi it applicables aux | le haut commissaire de Madagascar à pas pu prenare part au vole. Les 6] Hi& , 
convoy nour le 20 décembre suivant, ayant lieu avec représentation pro] \ 
€ le ‘to il iltin d les repré- nel des listes en pre sence, il 
bre |sentants de Madagascar à l'Assemblée de | soutenu que si les 2{ emprisonnés avaient 
| PUu francaise. La loi veut, en effet, | Pu venir prendre part au vote, ils 
[ 13 d par d , démis- | que li liège électoral soit convoqué sûrement apporté leur suffrage À une a 
sion ou toute autr is sur int avant | vingt jours francs avant la date des éec- | autre liste que celle qui, ayant obtern des 
celle date, il sera procédé à de nouvelles | fions 102 voix sur 113 suffrages exprine 
| pri es par les vu attribuer tous les sièges. Par | jeu À 
tobre 1946 Or ‘arrêté publié par le Journal officiel | Go Ja rc présent ition proportior nell au 
| 14 lagascar au aovermbre ne pour- résultat définitif aurait été ditlé: 
| Tail, apres M: Stbbe, être considéré | l'on voulait admettre que les 21 
HN — Coll à | TCSU ir VISE un déer du eussent voté d’'enten! Li 
| ven porta malgache qui, n leur ahsenrce, vait ob 
Il tration publique et fixant Fa dai des tenu 11 voix, Lés résultats aurai 
teurs de | À s des représnt s d Mäidagascar 4 
art | antula | les élections à | à l'Union français décret qui n'a été | Pour les 102 voix de la liste d'u 4 su 
l'Assemblée de l'I francaise du 20 di iu Journal officie! - à épu 6 sièges, qu 
1948 par l'institut d'un co!- blique française que le 1* décembre el 4 
niet. alo que |! n'a ( té reproduit le Journal officiel de Pour les 32 voix de la liste 4 
à la Da mn la ! es Par 7 voix contre 2 et 2 abstentions, la Par 6 voix contre O0 et 3 abstent la ‘4 d'a) 
tiqui = | commission a décidé de ne pas retenir la | commission a rejeté l'argument incri 
thèse de Me Stibhe. dait à déclarer que Fincarcérat 
\ntidér tiq p que les élec- | 21 membres des assemblées 
1 nt été Laits des | La commission a, en effet, estimé que, | était de nature à entrainer l'inx 
uu_p \ +0 qui, bien q n pour que le collège électoral ait été vala- | des conseillers proclamés élus. à Dos 
t p. 100 de population), sont tilu- | yiienf avoir été réunies: Il suffit, en effet, de rappeler 1 t 
laires de 40 p. 100 d mandats d'élec- | de l'article 18 du décret régiement 
ti et ont té a) Publica 10n “au Journal officiel de 2 février 1852 dont toutes les loi 
«la: l'assembh ul NT par | M ir, jours > av Ja que ont maintenu le car: 
Ja des deux « €, pal du hau comm difieat ion de base du contenlicux 
su in non mpla ment encore de plu- Salre Hvoquant 1e College électoral; ral : 4 | 
inseilers pros du second |! Bb) Publication an Jowrnal officiel de 
ent léteetion à je Madagascar, avant l'élection, d'un déeret & Art, 18. — Tout électeur in ü 
un prisons de Ia Grande-le. en forme de reglement d'administration | liste a le droit de prendre part au 
| 2 1b] que pris à Paris et fixant la date des | Fr 
nes | élections. « Néanmoins, ce droit est suspendu pour M. ! 
l'él À 3 e | Or, l’arrèté biié il Journal officiel de les dét } pour les accusés ( gun 
loit fix nar une et non Madag scar, 16 SU novembre 1948, en exc- ne rertt de la loi du 
cution de l'article 2 du décret du 6 sep- retenues, unie 
re tembre 1 147, a bien paru vingt jours vant 153$, dans 
Ce! wgumemlation tendant à déclarer | les opérations de vote, conformément à la | ” 
nulles des 4 s par le fait qu'elles | loi. Ainsi, le fait que 21 membres du col ègr à poli 
4 TE D'autre part, le conseil d'Etat, appelé | électoral inearcérés n'ont pu idre part 
bar Je ministre de la France d'outre-mer | au vote du 20 décembre 1948, ne peut l'api 
Et = apstenuons. | à délibérer sur le décret en forme de rè- | retenu comme avant entaché d'irrés 
La commission a jugé, en effet, que les glement d'administration publique fixant | les élections. C'est au contraire DR #. vint 
(lections ont eu lieu conformément à la | 4u 2 décembre 148 Îles élections de Ma- | cas où ils auraient été adm S à P Fr pres 
loi du 27 octobre 1946, modifiée par la | dagascar à l’Assemblée de l'Union fran- | part au vote, alors qu ils étaient ] ‘ # par 
doi du 4 seplembre 1947. La loi du 27 oc- | Galse, à donné son aceord le 30 novembre | sous mandat de dépôt, que leur pi ñ 1e ! 
tob 146, après avoir posé dans ses di- | au projet qui lui était soumis. Le Gouver- au scrutin aurait constitué pour | À ist 
vers articles les principes selon lesquels | DEMENL à promulgué le déerct en cause br s proclamés élus une cause d'in\ Ft 
l'Assemblée le n francaise devra | 1€ même Jour. tion. Le 
tire Clue, précise fine: est certain que le conseil d'Etat n’au- 
« Art. 16. Des règlement l'adminis- ralt pas, en date du novembre 1938, V. — Pressions administralire 
tration publique détermineront les moda- | accepté la date du 20 décembre 1948 le n 
lités de le nrésente loi devant ètre celle des élections de Les pétitionnaires ont enfin argué à 
notamment les rèrles de représentation et. | Madagascar, s'il n'avait pas estimé que le | « pressions adminis tratives en faveur d à 
d' n propres à chaque ! rritoire ou haut commissaire était qualitié pour pu- | listes du choix du gouvernement loc où è Le 
groupe de ter toires_ les modalités de la | Plier son arrêté à Madagascar le même | pour contraindre certains conseillers diri 
| jour, c’est-à-dire vingt jours francs avant vinciaux à renoncer à leur mandat reet 
dés virer res élections et les mesures la date prévue pour les € ections, La con- pouvoir les remplacer par des cand S | 
transitoires applicables à la première | vocation doit donc être considérée comme | administratifs imposés au suffrage A. 
Assemb'ée on francaise. » | régulière puisque le haut commissaire in- | populat on indigène encore terroris® 1918 
: dE “e- | formé par le Gouvernement que la date | la rébellion et la répression qui s'en CS rer 
Le décret en forme de règiement d'ad- | du 20 décembre 1948 avait été retenue par | suivie ». land 
mimstration ublique a pris le 6 sep- | lui et ferait l'objet d'un décret réglemen- 
tembre LT. Sou article 41 est ainsi ré- | taire en date du 30 novembre 4948, a bien | M. Stibbe, au cours de ses deux dé pos M. | 
digé : | en te:.ps opportun l'arrêté prévu par tions, s'est étendu longuement su son 
| article 2 du décret du 6 septembre 1947, | point. I a, en particulier, versé au dossiet un 
6 #4 ur l'élection des représentants du | et que, ‘d'autre part, le Journal officiel | de la commission, un mémoire rédig elTe! 
territoire de Madagascar à l'Assemblée de | de Madagasear a publié en temps utile le | un conseiller rovincial de Tananar ve, poli 
d'u: nion française, les membres das assem- | texte du” décret portant règlement d'admi- | M. Stanislas Rakotonirina, qui joignaut 3 
blées provinciulés constituent un eollège | nistration publique fixant la date de rotestalion à celle des quatre auteurs 0 La 
électoral unique... » l'élection, a pétition initiale. 
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nakotonirina rapporte tout d’abord mseillers dn 2° collège aurait été fausse 
ncemble de mesures xatoires dont | pa la pression adm doc | Propositions de ia conférence prescrite pa 
aurait été l'objet de la part de ladmi- | ex policiers se sont prouuits, M. Rako- l'article 41 du règlement de l'Assembiee 

tation à sa sortie de prison apres qu'il | tonirina déchre q ’adminisuateur chef de l'Union française. 

PTE éficié d’un à quittement par la | le ja provin | ecrétaire général, le di ses 

de Tananarive. est per- | recteur des affaires poltques M. l'avo 

ces brimades avaient eu pour | “at cénéral Rolland son | 

 obiet de l'amener à donner sa y met! | 

de con mandat de conseiller pro- | 

|, Puis il raconte comment, quelques La 1 ir re Ta e 41! 

avant les élections, M. Labrousse, égatio M. Rako | le l'AS 

m nt de l'assembiée provinciale de | tonirina Tri ilives à ‘press Ju | FUnio co! \ ] 

rive aurait provoque, sur les ins- haut comimissai aurait cherch di 1° M9, MM. 

tai du commissaire, une er <ur un cerlai u bres \ MM 

à ce \lers provinciaux du second col- IC UX { nie | | prés d 

lananarive pour Îles dissuader de M. labrousse, préside de l'ass mblée lents des groupes. 

nrécentér aux élections du 19 décembre | de inanarive En effet, Cet onfégence à le 

Conceil de Ja République et du 20 dé- | M. | brousse, par M. Gentel règlement de l'ordre du jour, les propust- 
à Assemblée de l'Union française, | ACCUS tions formulées dans némoire de | ti ivantes seront SOUBISeS à 
| M Rakotonirina a rédigé, de son interven- | bation de mblée : 
A mmission, par , voix contre 1 el auprès de certains élus di leuxiènm 

; blancs estimé les pres couese, lation d ress q — Re rer ordre jour 4&e 4 

on. administratives ÉvO uées par les pé- {SL a effectivement pris Sur Ai de réunir | séance du jeudi 17 décembre, à quinze 

res ét par Stibbe ne Jui -parais- un certain nombre d'élus hes, heures 

pas suffisamment établies pour lesqu ls il se L reste d trele- La réponse des MIMsIres aux estions 
les p issent être retenues Comme un 1es prus confiants, de MM. Rosfelder et Gueye 
1 validation. s'agissait pour lui que de rechercher ave Ljim. 

eux la meilleure facon d'assurer à élec- | 

| Fn effet, les plaintes exprimées par Îles tion du 20 décembre un représeniar t À la 1. I. Tenir séance le mardi 6 déremhre, 
;; nnaires ont un carariere gt néral et | province de Tananarive qui, à défaut à quinze heures pour 
4 j'apport nt pas la démonstration des faits d'« ntente préalable, se serait trouvee pri- Suite de la discissiof 
ne pré iseni point « Jes vée de toute possibilité d un repre De la demande d'avi n° 2, 
pressions \dministraiives qui seraient sentant de 1 Assemblée de l'Union fran- | 4959) sur le projet de loi habililant les 
à exercees faveur des listes du choix du | case. chefs des territoires retevam du munistere 
La commission a estimé que la comtra- de la France d'outre-mer, auîres qui l'in- 
pas non plus que tentatives ailes ntre les affirmations de M. fiako- dochine, l'Afrique lentale francaise, 

pour Con iindre certains coaseilers pro- © équatoriale francaise, le Came- 

tonirina et celles de M. Labrousse ne pou- 
iUX à à leur mandat, vait ermettre le tenir pour roun et le Togo, à MpPoser ( utingent 
se sont produites, avaient ohjet otontric. d'impnortations des buissons alco liq es et 


+ provin jaux à l'occa- HLabrousse peut en effet honorer | PI hiber l'importation des boissons ju- 

du serutin du 20 décerubre d'avoir toujours montré dass lexercice LE 


de ses fonctions présidentielles, une par- 


ces nocives, 
Je De la demande d'avis (n° 26, année 
la fabri- 


seule questiot aquelle la commission De val 
7 levoir de pro faite in lépeñd unce et à donne une 1919) Sur le de loi itif 

preuve particulière de son désir d'union | tion, à la vente à 
; PRE en intervenant auprès de l'agrministration consommation des boissons alcooliques en 
3 En ce qui concerne de mémoire de | POUT que les conseillers acquitiès qui Se MIrIqu occident fran 1tse, en Afr que 
j de | équatoriale francaise, au Cameroun et au 


fourmillait d'ar- plaisnaient alors des brimades 

pussent exercer !eur lat en 

à d'ailleurs éli lors de la 3e Et de ia mande d'avis (n° 24, année 
1919) su! le pro] t de loi avant pour LUC t, 

dans les territoires relevant du ministre 


M. Rakotonirina qui, lui, 
guments et de détails, la commission 
pensé qu'il n'apportait pas, lui non plus | toute liberté. 1 
une démonstration capable d'entrainer sa session de ptembi e 1949, réelu à 1'uiià 
conviction. Pour ce qui à trail aux pres- préside il de l'assemblée | | 
sions administratives, S'il apparait que ie ciale de Tananarive, c'est-à-dire Y Com- Fran e que 
requérant a été l'objet de la part de | la voix des conseillers malgache le t 
poice d'iatolérab'es brimades, c'est lui- testataires. Dans la même séance M. Räko- que, la poiice débits de boisson 
ite < iveravation les peines encourucs par 
I 


Le 


qui par ja suit expose que dans tonirina a tenu à féliciter M. Labrous-e, 
l'anrés-midi du 2 novembre 1948, jl a été | au nom de l'Assemblée, de sa promotion ertains délinquants en état d'ivresse. 


recu par l'administrateur chef de pro- au grade d'officier de la Légion d'hon- 


— Tenir sé: s lo teudi 8 dé re 
vince de Tananarive auquel il a relaté les | ur. Ten jeudi 8 décembre, 


à quinze heures pour: 


Fa 
pressions et les menaces faites contre à 
> par la police et qui recoit la réponse: « Il En date du 19 juil et, M° Stibbe Rosie À a) Réponse des mimisires aux deux 
mmuuiqué à la missio) ne jet! si- nections ivantes : 
pas confondre la police et l'a imii- \ à quesuons oO! iles suivantes : 
4 aistration. » gnée par M. Robert, attestant ä SON Tout jo M. Rosfelder demande à M. le minis- 


| que M. Labron: qu we de la France d'outre-mer et à M. le 
Le 3 novembre il est recu par le secré- | ques COnse llers de Tananarive, dont !UI- | secrétaire d'Etat aux finances (affaires 


iatre général Angamarre et lui. Fr nd | inème, « pour les prévenir, de la part de | économiques) dans quelles conditions à 

omple des faits dont il a à se plaindre. | M. le haut comm =pepbe de Chevigné de | eté décidée l'importation massive d'agru- 

Le secrétaire général lui promet qu'il fera ; NE PAS SC présent r tant au ( sn le la | mes et de bananes étrangères et quelles 

necessaire pour que brimades ces- Union sont les mesures que Gouvermement 

sent. fra LISE », Mais celle leitre, ant prendre p ur défendre les intéréta 

ES d'un des quatre signataires de la pétition | Jégitimes des producteurs français d'outre- 
_Le il va rendre visite au initiale, et n'apportant aucun ément de mer : 

lirecteur des affaires politiques « qui l'a | preuve supplémentaire, n'a pas paru de For 

reçu aussi simabiement à faire modifier les lusions Djim demande à 

” adoptées par Ja commission, en sa séance M. le miristre de la Fe mce d'outre-mer et 

Enfin, dans le courant de npvembre | Gu 12 juillet à M. le secrétaire d'Ejat aux finances (af- 

1918, dès son arrivée à inanarïrive, il va faires ju lles sont les con- 

' rendre compte à M. l'avocat général Ro!- C'est dans ces conditions que la com- | ditions faites actuellement aux produc- 


land des faits dont il a à se plaindre: | MISSION d'instruction a décidé d'adopter | teurs d’oléagineux dans les territoires 
« Ce haut et honnête magistrat », éerit | termes du présent rapp rt en sa |d'outre-mer et insiste articulièrement 
M. Rakotonirina « a pris des notes sur séance du 29 novembre 1949 par 7 VOIX | sur l'urgence qu’il y a ’ fixer le prix 
son carnet, Il a promis qu'il ferait mettre | Contre 1 el 1 abstention. Elle demande des arachides au Sénégal et de reconduire 
un terme à ces procédés policiers. En à l'Assemblée de bien vou'oir déclarer | l'engagement d’ issurer l'écoulement de 


effet, il faut reconnaitre que, depuis, la valab'es les élections du 20 dé À mbre 1948 l'intégralité de la ré olte : 

pulice s’est montrée plus modérée ». el, Me taziafiala étant Le ‘édé à la date b) Vérification des pouvoirs des conseil- 

du septembre de proci ner Vala- lers de M idagascai 

La narration du plaignant constitue blement MM. Longuet, Voca, Goentet, Discuseion de la proposit on de réso- 
la meilleure réponse Randrelsa, Charlier et Ramampy. lution (n° 268, année 1949) tendant à mo- 
à son allégation première que le vote des difier l’article 7 de la proposition de réso- 


jution n° { portant règiement de l'Assem- 
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d\ 


année 


tre ja tu 
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ANNEXE 


au proces-verbal de la conference 
des présidents. 


ds | 


articl 


11 


Lun 


lu 


(n 


o 


66. 


Gouver- 


te con- 


glement.) 


AFFAIRES CULTURELLES 

M. Alduy à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de résoution (n° 280, année 
1949), tendant à inviter :'Assemblée natin- 
nale à lui soumettre pour avis, la proposF 
ion de loi n° 5940 portant organisation 
isence ipérative française. d'infor- 
\ et d'une pressi les terri 


toires de l'Union fran 


Mme Mailroux 
de la proposiüon de résolution (n° 
ure jes établisse- 
lans Ja lég 


aée 1949) tendant à 1 
ments francais dans 
Lon avant pour obje 


nommée 


11 


[ni 


| 


rapporteur 


an- 


a protection des 


sites, perspectives et paysages et des ma- 
historique, 


pument 


tique, at 


ment di 


ot 


tistique 


‘aractere 


obje 


ol 


pitt 
d'inti ro 


ülique ou etnographiqu 
tion des fouilles, 


M. Camprasse 


de la propos 


APFAIRES 


le Gouvernement 


(no 297 


dant à inviter 

ur statut inlerarimes 

d'emploi du personnel 
Corps et servici 
terre, air et roariné {a 


sque, 


annee 


ienti- 


ce]: 
histor! 16, SC:en- 
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tants d'entre € d'effe + uer un stage de 
perfectionnement dans ja métropole. esl 
évident que la mise en plare el le fanction- 
nement de l'organisation administrative nou- 
velle résultant de l'application normale de la 
Constitution dans les terriloires d'outre-mer 
nécessite un personnel qualifié, au courant 
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Avis de concours pour l'emploi de siénographe 
des debats de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 


Un concours pour le recrutement d'un sté- 
ographe des débats de l'Assemblée de l'Umon 
“aise aura lieu le 16 janvier 1950 à l’ASs- 
semblée de l'Union francaise, château de 
Versailles, à Versailles (Seine-ct-Oise). 

Le concours comportera les épreuves sui- 
vantes 
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to Une dictée de dix minutes à la vitesse 
variable de 150 à 180 mots à la minute. Un 
délai d'une heure quarante-cinq Sera donné 
pour la traduction; 

90 Une dictée de trois minutes à la vilesse 
de 150 mots à la minute d'un texte incorrect 
à remettre ax point. Une demi-heure sera 
donnée pour la traduction; 

3» Une épreuve de dactylographe de dix mi- 
nultes prouvant que le candidat est capable 
d'utiliser la machine à écrire. 
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5° Un état signalétique et des sers 
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Ge Une note indiquant si Je po 
marié et s'il à des enfants: 

7° Une copie certifiée conforme 
plümes universilaires et cerlith 
nels ; 

8o Une note indiquant le systèm 
{manuscrit mécanique), Les rmact 
ployées par les sténotypisles devro 
toirement êlre pourvues du capot de 
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Le candidat admis scra convoqué 
la visite réglementaire devant le In d 
de l’Assemblée de l'Union francaise 
mission dans les services de F \ 
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visite médicale, 
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